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Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la ju:1,, % 
ministre des finances et des affaires économiques et Je <,,4. 

ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 01, 
D CRETS, concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera pui. au 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 53-742 du 11 août 1953 portant répartition des postes 
de secrétaires de parquet institués par le décret n° 52-1127 du 
1 octobre 1952 portant transformation d'emploi dans les cours 
et tribunaux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des aflaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 28 mars 19%4 modifiant l'organisation judi- 
ciaire, et notamment son article 6; 

Vu le décret du 25 juin 194 relatif à l'organisation judi- 
ciaire ; 

Vu le décret du 26 septembre 1952 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif au statut particulier des secré- 
taires de parquet; 

Vu le décret du 7 octobre 1952 portant transformation d'em- 
ploi dans les cours et tribunaux, 


Décrètle : 


Art. ter. — Les emplois de secrétaires de parquet institués 
ur le décret du 7 octobre 1952 ci-dessus sont répartis dans Îles 
juridictions suivantes : 


Cour d'appel de 2 
Tribunal de première instance de la Seine...............s 3 
Tribunaux de première instance de: 
La Flèche 1! Neufchätel .. 1 
Louviers .... 1 Saint-Pol .... 
Charolles 1 Marennes .... 1 
Châteaudun 1 Marmande ... 1 Vitré 


Les postes attribués À la cour d'appel de Paris sont affectés, 
l'un à la première présidence, l'autre au parquet général. 


L'un des trois postes attribués au tribunal de première ins- 
tance de la Seine est affecté à la présidence de cette juridic- 
Lion. 


Art. 2, — En application des dispositions de l'article 
ci-dessus, l'effectif total des secréluires de parquet de certains 
tribunaux de première instance figurant dans Ja colonne 
« Secrétaires de parquet » du tableau A annexé au décret du 
2x mars 1994 ci-dessus est à nouveau modifié comme suit: 


Beaune ...... 1 La Flèche ... 1 Neufchâtel .. 1 
Céret ..... Louviers .... 1 Sont 
: Marennes .... 1 1 
Châteaudun .. 1 Marmande ... 1 1 
Art. 3. — En application des dispositions de l'article 1* 


ci-dessus, l'effectif total des secrétaires de parquet en fonction 
au tribunal #2 première instance de la Seine est fixé à soixante- 
treize, 


En con<équence, le tableau annexé au déeret du 25 juin 1924 
est complété par une colonne « Secrétaires de parquet » dont 
mére 1 arr est, en ce qui concerne les secrétaires de par- 

quet, modifiée ainsi qu'i suit: 


| | SECRÊTAIRES 

cout | CHEFS LIEUX SECRÉTAIRES| de parquet 
DÉPARTEMENT | à ae 

d'apres des tribunaux de parquet. | à la présidence 
du tribenal. 

Paris. | Seine, Tribunal A 73 3 
| de la Seine. 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le #1 août 1953. 
JOSEPH 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des Jinances*et des affaires économ. 
EUGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budaet, 
HENRI ULVER. 


+ 


Décret du 11 août 1953 supprimant des offices, nommant officiers 
Conterant 


Par décret en date du #1 août 1953: 

Sont acceplées les démissions de: 

M. Maupain (Honoré-Eugène), notaire À Saint-Barthélem 
Bellegarde, canton de Montpon-surl'isle (Dordogne). 3 

M. Pierson (Jacques-Jules), notaire à la résidence d’Orléar: 
canton de ce nom (Loiret). ” 

M. Claudot (Emile-Joseph-Léon), avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Vesoul (Haute-Saône). - 

M. Delavallade (Henri-Martial), huissier du tribunal de premiere 
instance de Rechechouart (Vienne). 

M. Digeon (Jacques-Raoul-Henri), huissier du tribunal de premicre 
instance de Chaumont (Haute-Marne). 
_ M. Jan (Joachim-Joseph-Marie), huissier du tribunal de premitre 
inslanee de Saint-Calais (Sarthe). 

M. Leroyer (Joseph-Antoine-Maurice), huissier du tribunal de pre- 
mière instance de bonneville (Haute-Savoie). 


Sont supprimés : 


L'office de notaire à la résidence de Saint-Barthélemy-de-Bellegarue, 
canton de Montpon-sur-l'Isle (Dordogne), vacant par suite de la 
démission acceplée de M. Maupain (Honoré-Eugène), à chargi 
M. Maupain (René), notaire à Moentpon-sur-l'Isle, qui aura la £ 
des minutes, ou par ses avants droit, de verser à M. M: Ù 
(Honoré-Eugène), ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux rs 
de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux en 
cas de retard, la sormime de 1.300.000 F à titre d'indemnité. 

En conséquence, le décret du 15 mars 1921, qui a fixé à trois le 
nombre des notaires du canton de Montpon-sur-l'isle, est mo! 
et ce nombre est réduit à deux. 


L'office d'avoué près le tribunal de première instance de Sant 
Pol-sur.Ternoise (Pas-de-Calais), vacant par suite du décret du 
19 septembre 1952 en vertu duquel M. Vast (Alfred-Henri-Victi 
est considéré comme démissionnaire de ses fonelions, à cl: 
par MM. Lebel, Hulot et Lancelot-Fontaine, avoués près le nr 
tribunal ou par leurs avants droit, de verser à M. Vast ou X 
ayants droit de celui-ci dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard la 
somme de 650.000 F à titre d’indemnité, conformément aux con: 
tions intervenues entre les parties par acte notarié en date du 
2 avril 1953. 

La charge de ce payement sera répartie par parts égales. 

En conséquence, le décret du 12 août 1922, qui a fixé à quatre le 
nombre des avoués près le tribunal de première instance de Saint 
Pel-sur-Ternoise, est modifié et ce nombre est réduit à trois. 

L'office d'huissier du tribunal de première instance de Saint-Flour 
(Cantal), vacant par suite du décès de M. Bertrand (Jules-Guillaum 
à charge par MM. Béraud et Perrin, huissiers du méme tribunal. e1 
E leurs ayants droit de verser aux avants droit de M. Bertrand dar< 
es deux mois de la notification du présent déeret et avec les intrréts 
légaux en cas de retard la somme de 400.000 F à titre d'indernr 

La charge de ce pavement sera ainsi répartie: M. Béraud parera 
6.000 F, M. Perrin 40.000 F. 

En conséquence, le décret dun 16 mars 1953, qui a fixé à six le 
nombre des huissiers dn tribunal de première instance de & 
Flour (Cantal), est modifié et ce nombre est réduit à cinq. 


Sont nommés : 

M. Bourgeois (René-Louis-Jean), notaire à la résidence de Quarre- 
les-Tombe<, canton de ce nom (Yonne), en remplacement de M. F7 
(Georges-Julien), démissionnaire. 

M. Cheminant (Georges), notaire à la résidence de Tr:£uier, 
canton de ce nom (Côtes-du-Nerd), en remplacement de M. J 
(Francis-Jean-Marie), démissiomnaire. 

M. Delmas (René), notaire à la résidence d'Odena: on 
Belleville (Rhône), en remplacement de M. Bœuf (Simon 
René}, démissionnaire. 

M. Desoutter {Antoine-Marie-Joseph}, notaire à Ja résidence © 
gueux, canton de ce nom (Dordogne), en remplacement de M 
tier (Henri), démissionnaire. 
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M. Devinoy (André-Désiré-Louis), notaire à la résidence de Septeuil, 
santon d'Houdan (Seine-et-Oise), en remplacement de M. Desoutter 
(antoine-Marie-Joseph), démissionnaire. 

M. Fevfant (Hubert-Joseph-Marie-Alfred), fotaire À la résidence de 
la ‘Frimouille, canton de ce nom (Vienne), en remplaceanent de 
M. Martin (Gilbert-Jean), démissionnaire. É 

M. Fouretier (Pierre-Jean-Marie)}, notaire à la résidence de Char- 
roux, canton de ce nom (Vienne + Cn reinpla: ement de M. Chatain 
{antoine-François-Henri), décédé. 

M. Grenier (Rémi-Charles), notaire à la résidence d'Izguerande 
canton de Semur-en-Brionnais (Saône-et-Loire), en remplacement de 
M. Chavand (Jean-Francois), démissionnaire. 

M. Guegan (Joseph-Marie), notaire à la résidence de Langoat, 
canton de Tréguier (Côtes-dn-Nord), en remplaceanent de M. Auffret 
(Joseph-Marie), démissionnaire. 

M. Guéry (Jean-Paul-Henri), notaire à la résidenre de Boulogne 
eur-Mer, canton de ce nom (Pas-de-Calais), en remplacement de 
M. Guéry (Henri), son père, démissionnaire. 

M. Guiard (Robert-Eugène), notaire à Ja résidenre- de Sainte- 
Suzanne, canton de ce nom (Mayenne), en remplacement de 
M. Coudray (Roger-Auguste-Alfred)}, décédé. 

M. Le Quéré (Antoine-Joseph-Marie), notaire à la résidence de 
pPont-Audeuner, canton de ce nom (Eure), en remplacement de 
M. Lozier (Pierre-Louis-Roger), démissionnaire. 

M. Lesprit-Maupin (Robert-Edgar), notaire À la résidenre de Xerti- 
gns, canton de ce nom (Vosges), en remplacement de M. Becker 
(Jutes-Céser-Marius), décédé. 

M. Leze (Pierr2-Lucien), notaire À la résidence de Bosc-le-Tlard, 
eanton de Bellencombre (Seine-Inférieure), en remplacement de 
M. Guerillon (Ernest-Gaston-Jules\, décédé. 

M. Maria (Pierre-Jean-Louis), notaire À la résidence de RBourgnenf, 
eanton de Ja Jarrie (Charente-Maritime), en remplacement de 
M. Maria (Camille-Célestin), son père, démissionnaire. 

M. Mazars (Charles-François-René), notaire à la résidense de Moyra- 
zès, canton de Rodez (Aveyron), en remplacement de M. Vernhes 
(M 1rie-Georges), décédé. 

M. Pallu (Robert-Edouard-Pierre}, notaire à la résidence de Pontenx- 
les-Forges, canton de Mimizan (Landes), en remplacement de 
M. Gaston (Jean), démissionnaire 

M. Tetard (Claude-Jacques), notaire à la résidenre dr Senlis, 
canton de ce nom (Oise). en remplacement de M. Telard (Gustave- 
Antoine), son père, décédé, 

M. Woelffie (Char'es-Félix), notaire à la résidence de la Colle- 
sur-Loup, canton de ce nom (Alnes-Marilimes), en remplacement de 

M. Revnaud (Jean), démissionnaire. 

M. Zedet (André-LéonOctave-Hippolvte)., nntaire à Ja résidenre 

d'Ornans, canton de ce nom (Doubs), en remplacement de M. Simon 
(Albert-Victor-Antoine), démissionnaire. 

M. Vidal (Roger-Georges), avoué près la cour d'aprel de Nimes 
(Gard), en remplacement de M. Page (Georges-Barthélémy-Marius 
démissionnaire. 

M. Claudot (Emile-Joseph-Léon), avoué près le tribunal de première 
instance du Lure (Haute-Savoie), en remplacement de M. Guichard 
(Emile-Louis), démi<sionnaire. 

M Coviilard (Jean), avoué près le tribunal de première instanre 
de Dijon (Côte-d'Or), en remplacement de M. Covillurd (Maurice 
son père, démissionnaire 

M. lebois-Froge (JackÆdmond-Pierre-Gustave-Gérard), avoué près 
le tribunal de première instance de Fontenay-le-Comte (Vendée 
en remplacement de M. Poupard (Jules-Félix-Léon), démissionnaire. 

M. Guichard (Ermile-Louis\, avoué près le tribunal de première 
instance de Montbéliard (Doubs), en remplacement de M. Dela- 
grange (Adolphe-Joseph-Auguste)}, décédé 

M. Talvard (Jean-C'ande-Léonce), avoué près le tribunal de pre- 
Mière instance de Chinon (Indre-et-Loire), en remplacement de 
M. Lory (Alexis-Emmanuel-Joseph}, démissionnaire. 

M. Reureq (Marc-Valère), greffier de la justice de paix de Burie 


(Charente-Muritmne), en remplacement de M. Elie (Edmond), démis- 
sionnaire. 


M. Riget André}, greffier de la justice de paix de Nogent-en- 

Bassigny (ilaute-Marne), en ré mplacement de M. Digeon (Jacques- 
oul-Henri), démissionnaire. 

M. Bonhoure (Georges-Louis), déjà greffier de la iustire de paix 
de Montmirail (Sarthe), greffier de la justice de paix de Vibrave 
{même département), en remplacement de M. Jan ({Joa him-Joseph- 
Marie), démissionnaire. 


M. Casanova (Méris), greffier de la justice de paix de Saint-Florent 
(Corse), en remplacement de M. Casanova (Ange-Toussaint}), son 
père, décédé. 

M. de Lagarcie (Yves-Jean-Marie-Clément-Albert\, déjà notaire à 
la résidence de Belpech, canton de ce nom (Aude), greffier de la 
justice de paix de Belpech, en remplacement de M. Theron 
décédé. 

a. Gauville (André), greffier de la justice de paix de Cadouin 

Dord 'zne), en remplacement de M. Bonal (Louis-Bernard), réputé 
démissionnaire par décret du 23 février 1953. 

M. Gauville (André), greffier de la justise de paix de Saint-Alvère 
(Dordogne), en remplacement de M. Gorce (Louis), décédé. 

M. Uueroult de Flamesnil (Jean-Louis), graïffler de la justice de 
\miens-Sud-Est (Somme), en remplacement de M. Dermont 
(Räÿinond-Léon-Fernand), démissionnaire. 
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L'honorariat 


M. Avmard 


M. Cottard (Georges-Pierre 


chon (Gironde 
M. Iamon 
(Eure-et-Loir) 


M. Ropars 


(Côtesdu-Nord). 


M. Thiriet 
Bains Haute 


M. Jacob (Jean-Vi 


(Rhône 
M. Brunet 
Seine 


M. Lacroix 


Olivier), huissier 4 
\ 


seph Helmut l'rus} cr 


xardre-Henri), huissier dn tribunal de première 


Thionville (Moselle), en rem- 


Fernand-Maurice-Victor), ancien notaire 


Irénée-Victor-Emmanuel), ancien notaire à Luxeuil 


ancien avoué près 


incien greffier de la justice de paix « 


Decret du 11 août 1953 conférant l'honorariat 
à d'anciens magistrats consulaires. 


Par décret en date du 11 août 1953, 


M. Daniel 


de commerce de Caen 
M Denormais 


bunal de commerce d2 Rouen 


M Frnouf 
coanmerce de 
M. Eyrolles 
commerce de 


ind-César), ancien président 
seine-Inférieure 


Marc-Léon-Auguste\, ancien président du tribuna! 
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le de Flamesnil (Jean-Louis greffier de la justice de e 
au Maurice-Etienne-Augu:t greffier de la justice de 5 
y (Calvados), en remplacement de M. Bget (André), 
M. Landry (Gaston-Félix-Joseph), déjà 1! er du tri! il de 
première instance de Besancon (Noubs), greit de la 
paix de Vercel (inéme départemer en rein} de M. Dbro- 
in), d‘inis<ionnaire 
hal (Jean-Paul-Abel}, greffier de la justice de paix de s 
Dives (Calvados), eu remplacement de M. M i i 
Marie), décédé, 
on-Alexindre-Henri), greffier de Ja justice de paix 1 
he), en remplacement de M. Guigu Louis-Ennile), 
lu Lattay (Bernard-Jean-Marie Robert), greffier de la 
'Asnières (Seine}, en de M. Mallueu 
Edmond), démiss naire 
instan e d'Yvetnt seine-Jf de M. M 
M. Faure (Raymond-Pierre-Aïbert\, huissier du tribunal de première 14 
instance de Castelsarrasin lar , en re! de 
| M. Faure Paul-Fr ncoi Maufice-Robert). son père d 
M. Jan (loachim-Jos:ph-Marie), huissier du tribunal di pretnicre 
instance de Pontivy (Morbihan), en remplacement de M. Le Corre À: 
de- (Allonit Joscph , démi:s inaire, 
M_ Jeroyer (Joseph-Antoine-Maurice), huissier du tribunal de pre- 
in£ miere de Lyon ne), en rein] ement de M, JIuunerzue 
(Charles-1 dont la démission à iccepice par 
pre- 2 ullet 1952, 
| M. M n (Henri-Louis), huissier du tt nal de pr ‘ancre 
ère | Seine (Abe), en remplacement de M. Woutaz (Pros- 
| maire 
| I s-A'exandre), huissier du tribunal pre 
| Saint-Malo et-Vilaine), er ue 
Henry-Charles-Auguste), démissionnaire 
rzes), huissier à Audun-le-Tiche (Moselle), en rem- 
| M. lmhotf (Nicolas), décédé. 
À rles-Pierre Casimir), huissier du tribunal de première 54 
‘ap (Iauces-Alpes), en remplacement de M, 
Le tin) son pere, déinissionnaire $ 
# 
||] ner-Constant}, déjà greffier de la justire de 
- de (Ille-et-Vilaine), huissier du tril il de 
par instance de Fougères (même département), « 
de M. Mery (Emile-Francois-Marie-Joseph}), démissionnaire. 
Roger-André), huiss'er à Metz (Moselle), en rempl!a- 
urive-A'bert), huissier du tribunal de première jns- 
netleau sSeine-et Murne)}, en renplacenrnt de 
| Paul: lémissionnair 
| | 
zentière (Ardeche), en remplacenu de M. G 18 
du décédé. 
Lang ‘Adoïphe), décéd 
aux à conféré à: 
du 
ancien notaire à Loudun (Vienne). 
ancien notaire à la résidence d'Arca- 
ou 
à Senonches 
le 
nt rie), ancien notaire à la résidence de Prat 
e 
| (07) cour d'appel de Lyon 
réts __ Michel}, ancien avoué près le tribunal civil de la 
era 
lieu-sur-Dordogne (Corrèze). 
L'honorariat est contére à: 
| Louis-Clément), ancien président du tribunal 
Maurice-Pierre), ancien président du tribunal de j 
Granville (Man e). 
:- 
Tul'e Lorreze);, 
x 
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M. Fresny (Emile-Louis-Ernes!), ancien président du tribunal de 
commerce d'Argentan (Orn=). 

M. Gaussorgues (Pierre-Frédéric}, ancien président du tribunal de 
commerce de Nimes (Gard). 

M. Genty (Eugène-André), ancien président du tribunal de com- 
merce du Creusot (Saône-et-Loire) 

M. Kerrand (LouisMarie-Malhurin\, ancien président du tribunal 
dé commerce de Vannes (Morbihan). 

M. Lapierre (Henri-Bathélémy-Charles), ancien président du tri 
bunal de commerce de Nimes (Gard). 

M. Lefauvre (Louis-Anguste-Francois), ancien président du tribu- 
nal de commerce de Cherbourg (Manche). 

M. Merle (Joseph), ancien président du tribunal de commerce de 
Cannes (Alpes-Maritimes). 

M. Yvonnet (Marcel-Gus'ave-Désiré-Gaston), ancien président du 
tribunal de commerce d'Isigny-sur-Mer (Calvados). 

M. Bousquet (Pierre-Louis-Joseph), ancien juge au tribunal de com- 
merce de Nimes (Gard). 

M Rrorhart (Albert-Lucien), ancien juge au tribunal de commerce 
d'Argentan (Orne). 

M. Canu (Max-Henri-Georges), ancien juge au tribunaï de com- 
merce de Rouen (Serne-Inférieure). 

M. Chalamet (Gaston-Paul), ancien juge au tribunal de commerce 
de Nimes (Gard). 

M. Champion (Lanrent-François), ancien juge au tribunal de com- 
merce de Romans {Drome}, 

M. Chartier | Augustin-Marie), ancien juge au tribunal de commerce 
de Laval (Mayenne), 

M. Payne: (Fdomard-Antoine-Alexandre), ancien juge au tribunal 
de commerce dé Montauban (Tarn-ei-Garonne). 

M. Delaporte (André-Charles-Joseph), ancien juge au tribunal de 
commerce de Rouen (Seine-Inférieure). 

M. Delon (Raoul), ancien juge au tribunal de commerce de Nîmes 
(Gard). 

M. Dupont (Lionel-4lbin-Jean), ancien juge au tribunal de eom- 
ruerce de Lyon (Rhône). 

M. Gabach (René-Pierre\, ancien juge au tribunal de commerce 
de Montauban (Farn-et-Garomme). 

W. Gervais (Gaston-Alcide-Jules), ancien juge au tribunal de com- 
merce de Nimes (Gard). 

M. Gevmet (Firmin-Louis), ancien juge au tribunal de commerce 
de Nimes (Lard 

M. Hacart (Frantz-Octave), anclen juge au tribunal de commerce 
de Rouen (seine-Inférieure). 

M. Hellouin de Menibus (Robert-Justin-Gustave), ancien juge au 
tribunal de commerce de Rouen (Seine-mférieure). 

M. Humann (Marcel-Léon-Alfred), ancien juge au tribunal] de eom- 
merce de Rouen (Seine-Inférieure). 

M. Laine (André-Antoine-lsidore), ancien juge au tribunal de 
commerce de Rouen (Seine-Inférieure). 

M. Le Muareschal (Georges-Louis-Joseph), ancien juge au tribunal 
de commerce de Rouen (Seine-Inférieure). 

M. Mainfroy (André-Léopold}, ancien juge au tribunal de com- 
merce de Rouen (Seine-Inférieure). 

M. Manchon (Robert-Louis-Georges), ancien juge au tribunal de 
commerce de Rouen (Seine-Inférieure). 

M. Marin (Fugène-Paul), ancien juge au tribunal de commerce de 
Nantes (Loire-Inférieure 

M. Morice (Philippe-Jaseph-Pierre), ancien juge au tribunal de 
commerce de Rouen (Seine-Inférieure). 

M. Moyne-Rerton (Jean-Marie), ancien juge au tribunal de com- 
merce de Lyon (Rhône) 

M. Mulot (Emile-Francis-L£en), ancien juge au tribunal de com- 
merce de Rouen (Seine-Inférieure). 

M. Nier (Ernest-André), ancien juge au tribunal de commerce de 
Nimes (Gard). 

M. Perret (Louis-Emile-Jean), ancien juge au tribunal de Romans 
(Drôme |. 

M. Pons (André-Alix-Michel), ancien juge au tribunal de commerce 
de Nimes (Gard). 

M. Prevost (Jacques-Louis-Mathieu), ancien juge au tribunal de 
commerce de Rouen (Seine-Inférieure) 

M. Quesnel (Fernand-Jules-Marie), ancien juge au tribunal de 
commerce de Rouen (Seine-Inférieure). 

M. Roman (fenri-Marie-Charles-Emile), ancien juge au tribunal 
de commerce de Nimes (Gard). 

M. Roullier (Gabriel-Alphonse-Prosper}, ancien juge au tribunal] de 
commerce de Rouen (Seine-Inlérieure). 

M. Rousselin-Legramd (René-Marie-André) 
de comimerce de Rouen (Seine-Inférieure). 

M. Thillave du Roullay (Joseph-Marie-Guy), ancien juge au tribunal 
de commerce de Rouen (Seine-Inférieurc}. 

M. Vernet (Hubert-Louis), ancien juge au tribunal de commerce 
Nimes (Gard). 


ancien juge au tribunat 


Décret du 11 août 1953 portant nominations de suppléants 
rétribués de juges de paix. 


Par décret en date du f{1 août 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés : 

Suppléan rétribué du juge de paix de Vialar, M. Fonters (Jen 
Paul-Engène), docteur en droit, en remplacement de M. Voir 
qui à été nommé juge de paix de Relizane. | 

Suppléant rétribué du juge de paix de Guelma, M. Lazari (Pie-rr. 
Augusle-Benoit), licencié en droit, en remplacement de M. Mix 
qui a été normmé juge de paix de Guelma. d 


6 æ- 


Décrets du 11 août 1953 portant attribution de fenctions 
à des magistrats. 


Par décret en date du 14 août 4959, pris sur la propostion dn 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Viguie, juge de 2° clacce 
au tribunal de première instance dn Puy, est-ehargé pour tros 
ans des fonctions de juge des enfants audit tribunal, en reimpla- 
cement de M. Rieu, qui à été nommé juge au tribunal de première 


mstance de Nice. 


Par décret en date du 11 août 1957, pris sur Ia proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Sauvage, juge au tribunal 
de première inslance de Vendôme, est chargé des fonctions de juge 
de paix des cantons de Vendôme et de Morte, en remplacement de 
M. décédé. 


Décrets du 11 août 1953 chargeant des magistrats 
des fonctions de l'instruction. 


Par déeret en date du 11 août 1953, pr's sur la proposition an 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Bois, juge au tribunal de 
première instance de Château-Thierry, est chargé pour trois ans 
des fonctions de l'instruction audit tribunal, en remplacement ce 
M. Lafilie, qui a été nommé juge au tribunal de première instance 
de Nogent-sur-Seine. 


Par décret en date du 1f août 1953, pris sur la proposition dit 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Blot, jnge de 2e clasce 
au tribunal de première instance d'Orange, est chargé pour trois 
ans des fonelions de l'instruction audit tribunal, en remplacement 
de M. Pouget, qui reprend, sur sa demande, les fonctions de juge 


au siège. 


Décret du 11 août 1953 rapportant les dispositions de deux précédents 
décrets portant nominations de suppléants rétribués de juges de 
paix. 


— 


Par décret en date dm ?1 août 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont rapportées les dispositions du décret du #1 juillet 4953 par 
lesquelles M. Lavail, suppléant rétribué de juge de paix de la cour 
d'appel de Riom, a été nomainé supyiéant rétribué de juge de paix 
de la cour d'appel d'Agen. 

Sont rapportées, par voie de conséquence, les dispositions du 
décrel du 11 juillet 1953 par lesquelles M. Binon (Georges-Pierr: 
Marius), eandidat recu à l'examen professionnel des juges de paix 
(session de jun 192) a été nommé suppléant rétribué de juge de 
—— jour exercer ses fonctions dans le ressort de la cour d'appel de 

iomi, 


€ 


Administration pénitentiaire. 

Par arrêté du 10 août 1953, est rapporté l'arrêté du 27 juillet 193 
en tant qu'il mute, par nécessité de service, au centre nitentiaire 
de Cormeillesen-Parisis: M. Porrini (Jean), premier surve 
chaufleur (fre classe) à la maison d'arrét de la Santé, qui est munir, 
par nécessilé de service, en la même qualité, au eentre pénite 
tiare Ney à Toul. 

BELL. 


Commis greffisrs, 


Par arrêté en date du 8 août 1953, M. Rusmann (Alfred-Joses"", 
auxiliaire de bureau au tribunal de, première instance de Met 
candidat eommis grefller, est nommé commis greffier au (ri 
cantonal de Bouzonville, en remplacement de M. Franck, 17m 
grefler du tribunal cantonal de Bouzonville. 


dy 


— 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Déoret du 11 août 1953 portant approbation de deux projets 
de monuments commémeoratifs. 


Par décret en date du 11 août 1953, sont appronvés les projets 
d'érection des monuments commémoralifs suivants : 


Bergerac (Dordogne), — Monument à la mémoire des frères Mounet. 


Saint-Martin-du-Fresne (Ain). — Monuenent à la mémoire de Sébas- 
en Casteilion. 


D 


Décret du 11 août 1953 portant attribution du titre de citoyen d'hon- 
neur de la ville d'Arras (Pas-de-Calais) à deux officiers supérieurs 


Le président du conseil des ministres, 


vu l'ordonnance du 10 juillet 1816; 
Sur la proposition du aninistre de l'intérieur, 
Décrète : 

Art. 4er. — Est approuvée la délibération du conseil municipal de 
la ville d'Arras (Pas-de-Calais), en date du 22 juin 14953, attribuant 
le titre de citoyen d'honneur à M. Je général Ferreira Martins et à 
M. le colonel Bento-Roma. 

Art 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 

ssent décret, dont mention sera insérée au Journal officiel de la 
Répubtique française. 

Fait à Paris, le 11 août 1953. 


LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


+0 +- 


Décret du 11 août 1953 portant institution d'une délégation spéciale 
dans la commune d'Orus (Ariège). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 4% de la loi du 5 avril 4884; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19%; 

Considérant que, lors des élections wnunicipales des % avril et 
3 mai 1953, aucun conseil municipal n'a gu être cou:titué dans 14 
commune d'Orus (Ariège), 


Décrète : 


Art, fer, — ]] est institué dans la commune d'Orus (Ariège) une 
délégation spéciale composée de MM. Dhers (André), bhers (bap- 
liste), Chabaud (Jean). 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal ojjiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 11 août 1958. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON MARTINAUD-BÉPLAT, 


Décret du 11 août 1953 approuvant une délibération du conseil muni- 
Cipal de Bzaumont (Haute-Savoie) portant attribution du titre de 
bientaiteur de la commune. 


Par décret en date du 11 août 1953, est approuvée la délibération 
du conseil municipal de la commune de Beaumont (Haute-Savoie), 
en dale du 2% mai 4952, attribuant le titre de bienfaiteur de la 
<ommune à M, Frédéric Meyer. 


+0 


Décret du 11 août 1953 approuvant une délibération du conseil muni- 
Cipal de Vittel (Vesges) décidant d'attribuer le nom de Villeminot 
a un groupe d'immeubles de cstte ville. 


Par décret en date du #1 août 1953, est approuvée une délibération 
du 2 février 1953 par daquelle le conseil municipal de la commune 
de Ville] (Vosges) a décidé d'attribuer à un groupe d'immeubles le 
de Pavillons Charies-Villemijnet. 


Décrets du 11 août 1953 approuvant les medificalians 
apportées aux statuts d'associalions reconnues d'utillie pubiique. 


Par décret en date du ff août 1933, ont été approuvées les modi- 
fications appriées à ses statuts nar l'assoviation reconnue 
publique dite L'Ecule des parents el des éducaieurs, dont le siège 
à Paris. 


Par décret en date du 91 août 1953, ont étf approuvées les mnodi- 
Ncations apportées à ses slaluts par recutin | 114 
publique dile Œuvre de la chaussée du Maine, douul le sirge 
Paris. 

Par décre! en date du 11 août 19573, ont #18 approuvées les m Ai- 

fications apportées à ses statuts par l'association 1 e d'u 14 


publique dite Association confratecnelle des iulernes Cu pharinatié 
des hôpitaux et hospices civils de Pans. 


Par décret en date du août ont 616 approuvées les pnndi- 
fications apportées À ses <taluts par l'association d'uliité 
publique dile 4Euvre de la maison de retraite de la n le du 
Cinéma, don le siège est À Paris. et qui s'inbilulera 
Œuvre de la maison de retraite du cinema, 


Par décrei en date du 11 août 195%, ont ét# approuvées les 
fications apportées à ses slaluts par re iune d 
pubiique dite Les Œuvres hospitahères françaises de l'ordre de Mail 
dun! le siège est à Paris. 


Décret du 11 août 1953 portant recennaissante d'une associauon 
comme étabhssement d'uliliie publique. 


Par décret en dale An 11 août #93, reconnue comme 
blissement d'utlité publique dite Connté d'uide et 
sistance aux blessés et malades de l'hôpital Percy à 
mart, dont le siège est à Paris 


ide 


Décret du 11 août 1953 accordant le bénéfice de la r=70nnaissance 
d'utilite publique à une assotiauon 


Par décret en date du 11 août 1953, l'association dite Aseociation 
d'entr'aide des auteurs #1 composteurs de musique professionnels 
de la A. C. E. M,., Comité du cœur, dont ke siège est à Puis, à 
été reconnue d'uliilé publique. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 12 août 1953 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en daie du 12 août 1953, rendu sur la proposit'on du 


président du couseil des ministres du ruuustre de la défense 
nationale et des forces armées, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur portant que les conressions du pré- 
seut décret somt fuites en conformité des lois, décrets el nents 


en vigueur, Va médaille militaire est conférée, avec traitement, aux 
militaires n appartenant pas à l'armée active désisnés ci-apres 


TABLEAU DE CONCOURS PUBLIE AU « BULLETIN OFFICIEL 
DES DECORATIONS » DU 18 JUIN 1952 
RESFRVES 
Gendarmerie. 


Biget (André), maréchai des logis chef, classe 1924, recrutement 48 
Versailles, anle 512; 21 ans de services, 3 campagnes. A 


Outrequin (Albert-Andr£-Y garde, classe 1934, recrutement de 
Saint-Lô, mle 1268, 19 ans de services, 9 campagnes, À été cité. 

Villatte (Roger-Albert-Ctarles), gendarme, classe 19935, mle 1980 C. 22; 


21 ans de services 8 campagnes. A élé cité. 


Service de santé. 


Kouira Abderrhamane ben Mohamed, ? classe, classe 1992, recrute- 


ment de Constantine #nle 3268 KR. M.; 18 ans de services, 4 cain- 
pagnes A été blessé, 

Serra (Pierre), médecin aspirant, classe 49, recrulement du Marvc, 
julie KR. 908, 8 ans de services, 2 campagnes. À élé cilé. 
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REFORMES POUR BLESSURES DE GUERRF 
AVEC UNE INVALIDITE INFERIEURE À 65 P. 100 


Service de santé. 


Pascal 2e classe, classe 1945, recrulement de Rodez, 
le 1387: 16 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 


DEGAGES DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


. Service de santé. 


Lamarqnue (Pierre), fre classe, classe 190%, recrutement d’Auch, 
mile 817; 27 ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 

Maurv (François-Victorin), médecin sous-aide-major, classe 1909, 
récruteiment de Foix, mile 489; 15 ans de services, 4 campagnes. 
A télé blessé et cité. 

Pons (Jean), 2e classe, “lasse 1917, recrutement de Mont-de-Marsan, 
he Si4; 29 ans de services, 3 campagnes. À élé blessé ct cité. 


Par décret en date du 12 août 1953, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nalhonale et des forces armées, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur porlant que les concessions du pré- 
sent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, la médaille snilitaire est conférée, sans traitement, aux 
gmililaires n'apparienant pas à l'armée active désignés ci-après: 


TABLEAU DE CONCOURS PUBLIE AU « JOURNAL OFFICIEL » 
DU 4 NOVEMBRE 1950 


DEGAGES DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Service de santé. 


Mohamed ben Abdallah, caporal-chef, classe 1990, recrutement du 
Maroc, tule A. 12:0/930; 18 ans de services, 7 campagnes. 


TABLEAU DE CONCOURS PUBLIE AU « BULLETIN OFFICIEL 
DES DECORATIONS » DU 18 JUIN 1952 


RESERVES 
Gendarmerie. 


Agne Assane, fre classe, classe 1991, recrutement de Saint-Louis, 
mile 27:15; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Balla Konde, gendarme classe 19233, recrutement de Kindia {Guinée}, 
inle 28161; 19 ans de services, 13 campagnes. 

Baur (André-Pierre-Iou;s), gendarme, classe 1928, recrutement de 
la Seine (2° bureau), mle 263; 22 ans de services, 5 campagnes. 

PDaouda Camara, gendarme, classe 1931, recrutement de Kindia (Gui- 
née), tule 32115; 21 ans de services, 15 campagnes, 

Dembele Natégue, gendarme, classe 1931, recrutement de Kati (Sou- 
dan), 1nle SSH; 21 ans de services, 12 campagnes. 

Dian Kana, gendarrre, classe 1922, recrutement de Kindia (Guinée), 
mmle 936595; 20 uns de services, 12 campagnes. 

Fandia Kone, gendarme, classe 1922, recrutement de Kati (Soudan), 
20, ans de services, 15 campagnes, 

Heit (Xavier), gendarme, classe 149, recrutement de Saverne, 
anle Soi; 22 aus de services, 7 campagnes. 

Keila Kamori, {re classe, classe 193, recrutement de Saint-Louis, 
mle 30251; 2 ans de services, 13 campagnes. 


Keloua Kouromma, gendarme classe 19094, recrutement de Kindia 


mile 49 ans de services, 13 campagnes. 

Martin (Lucien-Louis-Jseph), garde, classe 1922, recrutement de 
Tunis, aule L. M. 19 ans de services, 12 campagnes. 

Moussa Sidibe, gendarne, classe 1922, recrutement de Kindia (Gui- 
ve), 93670; 20 ans de services, 13 campagnes. 


N'hiase Ousinane, gendarme, classe 1921, recrutement de Saint-Louis, 
ile 20 ans de services, 12 campagnes. 


Ousmane Giro, gendarme, classe 1929, recrutement de Saint-Louis, 


mile 213539; 21 ans de services, 6 campagnes. 
Rizoreau (Maurice Ravmond-Félix}, gendarime, classe 1930, recrute- 
tent de Cholet, m'e 709; 21: ans de services, 11 campagnes. 


Salo Toure, gendarme, classe 199, recrutement de Kindia (Guinée), 
mie Sous; 19 ans de services, 10 campagnes. 


Soloum Sv, gendarme classe 1992, recrutement de Saint-Louis, 


28205: 20 ans de services, 10 campagnes, 
Ticoule Kourouma, ger,larme, classe 1932, recrutement de Kindia. 
mile 3019; 20 ans de services, 12 campagnes. 


Service de santé, 
Boukebhal N ben Saïd, ?e classe, classe 1991 S., recrutement de 
Constantine, mile 3% L. M ; 20 ans de services, 5 campagnes. 
Service vétérinaire, 


Rousselin Henri), maréckal des logis, classe 19%6, recrutement de 
Montauban, 111$, 26 ans de services, 2 campagnes. 


DEGAGES DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Gendarmerie. 


Abet Germain), garde, classe 1921, recrutement de Narbonne, 
nle 1302; 28 ans de services, 2 campagnes. 

Albène (Gustave-François), gendarme, classe 192, recrutement 
d'Albi, mile 613; 29 ans de services, 2 campagnes. 

Andreu (Jean), garde, classe 1922, recrutement de Paul, mle 169; 
25 ans de services. 2 campagnes. 

Féral (Edmond-Elie,, gendarme, classe 1925, recrutement de Rodez, 
mle 719; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Geniez (Joseph-Antoine), gendarme, classe 4920, recrutement de 
Rodez, mle 937; 29 ans de services, 1 campagne. 

Laurent (Louis), gendarme, classe 19932, recrulement de Vesoul, 
mle 1563; 20 ans de services, à campagnes. 

Naudy (Camille), gendarme, classe 1921, recrulement de Fuix 
mnle 360, 28 ans de services, 1 campagne. 


— 


Par décret du Président de la République en date du 12 août 1953 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forèes amnées et du sevré 
taire d'Etat aux forces armées (marine), vu la déclaration de 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les dispo-i 
tions dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire à été concédée au) 
quarliers-maitres et rmarins dont les noms suivent: 


DÉCORATION A TITRE POSTHUME 


Le Goff (Aïlbert-Mathurin), quartier-maître de fre classe canonnier. 
mile 8672 B. 45; 7 ans 10 mois de services actifs. 

Dorvên (Jean-Robert-Alain}, quartierænaitre de fre classe canonnier 
mile 1560 B. 39; 13 ans 6 mois de services actifs. 

Boutin (Serge-Franck), quartier-maître de 2° classe de manœuvre 
rmle 250 KR. 49; 3 ans 7 mois 20 jours de services aclifs. 

Rineau (Jean-Pierre-Francois), matelot de 2 classe mécanicien 
mle 93127 T.-5t; 1 an 9 mois 23 jours de services actifs. 

Piasecki (Edouard-Max), matelot de 2e classe mécanicien, mie 
3141 T. 51; 1 an 9 mois 23 jours de services actifs. 
Ont été cités. 


Décret du 12 août 1953 portant concession de la médaille militairt 
à titre postnume. 


Par décret en date du 12 août 1953, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces armées 
(air), vu la déclaration dn conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honnevr du 24 juillet 4953 portant que les nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, dérrels et règlements en 
vigueur, la médaille militaire est concédée, à titre posthume, aux 
Imililaires désignés craprès 


Chauchard (Pierre-Charles), aspi- { Derville (Jean-Louis-Erne:t), ser 
rant de réserve. gent-chef. 
Hacart (Yves-Frantz), aspirant de | Gadois (Serge-Gabriel), sergent- 
réserve, chef. 
Muguet  (Louis-Marie-Augustin}), | Lucas (Pierre-Adrien), sergent. 
adju lar.t-chef. chef. 
Canarelli (Georges), sergent-chef. | Meneret (Daniel-Alban), sergent. 
chef. 


Ces concessions ne comportent pas l'attribution de Ja Craix de 
guerre, les intéressés ayant fait l’objet d'une citation individuelle. 


rer 


Décret du 12 août 1953 portant admission au traitement 
de la médaille militaire. 


Par décret en date du 12 août 1953, est admis au traitement de 
la médaille militaire M. Volck (Georges), adjudant-chef de réserve, 
médaillé militaire sans traitement par décret du 2 août 1919. 


Décret du 12 août 1953 modifiant le décret du 27 mai 1952 
portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 12 août 1953, le décret du 27 mai 192 


portant concession de la médaille militaire est complété comme sul: 

« Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
4939-1945 avec palme. Elles annulent et remplacent les cilalions 
décerntes pour les mêmes fails ». 


| 
d 
| 
| 
| 
| 
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Décret du 11 août 1953 portant nomination d'un ingénieur en chet 
des manufactures de l'Etat. 


Par décret en date du 11 août 1953, M. Léon (Jean-Adrien-Samuel), 
ingénieur de 1" classe à la enanufacture des tabacs de Marseille 
(Bouches-du-Rhône), est nommé ingénieur en chef de 3 classe à la 
manufacture des tabacs de Lille (Nord), en remplarement de 
M. Soubrier, placé en service détaché. 

Les disposilions du présent décret prennent effet du 15 mai 1953. 


© +- 


Décret n° 53-743 du 15 août 1953 portant nomination du pré- 
sident du conseil d'administration de la caisse autonome de 
la reconstruction. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-465 du 21 mars 1948 modifiée, instituant une 
caisse autonome de la reconstruction, et notamment son 
article 5; 

Vu la proposition du conseil d'administration de la caisse 
autonome de la reconstruction, 

Décrète : 

Art, 17. — M. Crouzier (Jean), député, président du comité 
national des groupements d'emprunt, est nommé président du 
conseil d’admunistration de la caisse autonome de la recons- 
truclion. 

Art. 2. — Le rmainistre de la reconstruction et du logement et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 août 1953. 

J0SEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 
+ 


Remises de cdéhbets. 


Par arrêtés en date du &£ août 1953, le ministre des finances et 
ces aflaires économiques a fait remise gracieuse, en capital et 
intérêts : 

1o Sous réserve du versement des sommes auxquelles son épouse 
pourrait prétendre, le cas échéant, à titre de pension de réversion, 
pour la période du 18 mars 1916 au 19 mars 1449, et d'une somme 
de 200.000 F, à M. Claude (Georges), de la somme de 857.472 F 
qu'il a indôment perçue pendant la mème période sur ses pensions 
Militaire d'invalidité définitive « guerre 1914-1918 » no 14679% et 
civiles nos À 194523 et B 49018113; 

2 Sous réserve du versement d'une somme totale de 100.000 F 
et du reversement, par Mme d'Auriac, des sommes auxquelles elle 
pourrait prétenéôre à titre de pension de réversion pendant la période 
du 7 mal 1946 au 7 janvier 1951 inclus, à M. d'Auriac (André), de 
la somme de 1.630.984 F qu'il a indüment perçue pendant la même 
pcriode sur ses pensions militaires d'ancienneté nos A 44%5 et 
B 49027717; 

4 Sous réserve du versement des arrérages auxquels son épouse 
est susceptible de prétendre à titre de pension de réversion, pendant 
la période du fer février 1946 au 7 janvier 4951 inclus, et d’une 
Smmime totale de 200.000 F, à M. Couret (Louis), de celle de 1 mil- 
lion 313.644 F qu'il a indüment perçue pendant la même période sur 
ses pensions militaires d'ancienneté nos A 31382 et B 49007476; 
. Sous réserve du versement des sommes auxquelles Mme de 
tousiers serait susceptible de prétendre pour la période du 46 février 
1917 au 7 janvier 4951 à titre de pension de réversion par appli- 
Cation de l’article 47 de la loi du 20 septembre 198 et du verse- 
nent par M. de Rousiers d'une somme de 200.000 F, À ce dernier 
de celle de 1.398.622 F qu'il a perçue indûment pendant la même 
Dériode au titre de sa pension militaire d'ancienneté n° B 30007741; 

5° Sous réserve du versement des sommes auxquelles Mme René 
serait susceptible de prétendre à titre de pension de réversion pour 
la période du 43% mai 1945 au 5 novembre 1949, à M. René (Fsnile) de 
la somme dont il reste redevable sur celle de 721.227 F qu'il a perçue 


indûment pendant la période du 15 mai 1945 au 16 noveinbre 1919 


au titre des pensions nulilaires n°s A 64839 et R 49008947 concodéeg 
successivement à son profit et de la pension d 'invalihite définiuve 
he 6229 dont il était également lilulaire; 

Go Sous réserve du versement des arrérages auxquels son épouse 
est susceptible de prétendre à titre de pension de réversion pendant 
la période du 23 smars au 12 décembre inclus, à M. 
Lavauix (Jean), de la somme dont il redevable sur relle de 
4.192.818 F qu'il a indûment perçue pendant la même période sur 


»ns militaires d'ancienneté nos A 26780 et 490154): 
nt des sommes 


üire 


ses pensi 


Te Sous réserve du verseme 


serait susceptible de prétendre à de pension de mn sion par 
application des articles 957 de la loi du 14 avril 1924 et 47 de Ja 
loi du 20 septembre 1948, à M. Vignier (André), de celle de 55471 PF 
qu'il a perçue indôment pour la période du fer avril 19%45 an 10 jan- 
vier 1930 au titre des pensions civiles nes A 19498 et B 49323072 


concédées successivement à son profil; 


8 Sous réserve du versement au Trésor d'une somme de 2000 F, 
À M. Michaut (Paul), de la somme de 694.%9 F, comprenant Îles 
de 637.918 F et 56.342 F respectivement pereues à tort pendant la 
période du 2! octobre 1949 au 7 janvier 19: l'une part, au titre 
de la pension militaire d'ar nneté n° B et de la majo 
ration pour énfants no 4900572, et, d'autre part, au titre de la 
pension d'invalidité guerre 1911-4918 no 4111368; 

9e Sous réserve du versement au Trésor d'une somme de 150000 
et des arrérages courus pendant la période du 4 octobre 1945 au 
7 janvier 1951, sur la pension qui pourrait être accordée à Mme Dre 
neau, en application de l'article 57 de Ta loi du 14 avril 1224 et 
de l’artirle 47 de la loi du 20 septembre 1948, à M. Dreneau (Louis), 
de la somme de 1.737.911 F, comprenant 1624144 F, indn- 
ment perçue pendant la période du #4 oct 7 jar r 1951, 


au titre des pensions militaires d'anciennt 


successivement concédées à son profit 
en application des articles % de la lai 1 14924 et St du 
code des pensions civiles et militaires vite, et 108 Où F, 
indûment perçue pendant la même pér litre de Ja ion 
d'invalidité définitive no 101064, dont il *t qui a été su 
pendue en application de l'article L 107 du “le des pensions 


militaires d'invalidité et des victimes de la 


pnerre: 


100 Sous réserve du versement d'une mme totale de 290000 F, 
À M. Faure (Félix), de celie de 843.99 F qu'il a perçue en trop pour 
la période du 1er juillet 1946 au 5 novembre 1952 unulant, au delà 
des limites fixées par la législation en vigueur, les arrér des 
pensions militaires d'ancienneté nos A 77188 et D 1424240 ices 
successivement à son prolit, et le fraitement nota! 
tuel à la direction des bases aériennes, 1%, rue de la Cenvenuon, 
à Paris; 

ils Sous réserve du versement d'une somme totale de 120000 F, 
à M. Obrecht (Joseph), de la somme de 512,594 F qu'il à indñment 
perçue en cumulant pendant ja période du avril 1947 à Novern- 
bre 19%2, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les a1 ges de ses pensions militaires d'anciennelé nos A 
et B 0121316 avec le traitement de garde à la direchion centrale 


des poudres; 


12e Sous réserve du versement d'une somme fatale de 100.00 F, 
à M. Chartier (Francis), de celle de 1.01 à F qu'il a perçue en 
trop pour la période du 25 août 1947 au 5 mai 1452, et mutant, 
au delà des limites fixées par la législation en vig PE irréra 
ges de sa pension militaire d’ar nneté no BR 5922475 et le traite- 
tuent de professeur technique adjoint au centre d'apprentissage de 


Châtellerault; 


13e Sous réserve du versement d'une somme totale de 100000 F, 
À M. Coulon (Julien), de la somme de 525.702 F qu'il a indñment 
perçue en t pendant la période du {°° janvier 1948 1 no- 
vembre 1952, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arr: { ton ancien avt 
le tra e & taire de mairie et d'économe de l'hospire de 
Chüize-le-Vicomite ; 

iso Sous réserve du versement d'une somme totale de 400000 F, 
à M at (Maurice), de la somme de 1.740329 F qu'il a indfment 
perçue en € moulant pendant la pér de du f°7 gnai 1956 au 6 novem- 
bre 1952, au delà des limites fixées par la législation en vig r, les 
arrérages de sa pension militaire d'ancienneté ne B 5M275:9 avec 
le traitement d'agent sur contrat à l'étabiissement régional du 
matériel à Vincennes; 

{0 Sous réserve du versement d'une somme totale de 00 F, 
à M. Evin (Pierre), de la somme de 99.181 F qu'il a indüment 
percue en cumulant pendant la période du fer février 14%) au 
wwembre 1952, au delà des lifites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire proportionnells 
ne B 52311116 avec le traitement d'employé à la direction acronau- 
tique civile à Paris; | 

1ûc Sous résezve du versernent d'une somme totale de 200000 PF, 
à M. Prudhomme (Paul), de celle de 671821 F qu'il a perçue en 
trop, pour la période du fer janvier 4957 au 5 février 1951, en cumu- 
laut, an delà des limites fixées par la législation en vigneur, les arr$. 
rages de sa pension militaire d'ancienneté ne 1 SOO2X804, et le trai- 
tement de commis à la direction de l'agriculture, service de l'élevage 


à Rabat; 

{7° Sous réserve du versement d'une 
à M Cairat (Désiré), de la somme de 
perçue en cnmuiant, pendant la période 
192, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arré- 
razes de sa on militaire d'ancienneté moe B 191:2%%32 avec le trat- 
tement de receveur buraliste des 


somme totale de 20000 F, 
F qu'il a indüment 
du 17 janvier 1948 au 5 mat 


pensi 


contributions indirertes à Narbonne; 


| 

| 
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| 
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139 À M. Desquerre {Franck}, de la somme dont il reste redevable 
eur celle de 514 196 F qu'il a indüment perçue en cumulant, pendant 
la p‘riole du {7 imars 1951 au 19 juillet 192, les orréragcs de sa 
peusion d'invalidité définitive victime civile « guerre 1939 » n° 5795 
et les allocations aux grands invalides et grands mutilés ave” une 
renle accident du travail et la majoration y rallachée ; 

19° Sous réserve du versement d'une somme totale de 250.000 F, 
à M Barbier (Fernand), de celle de 866.778 F qu'il a perçue en trop, 
pour la période du 5° février 1948 au % cclobre 1952, en cumulant, 
au delà des limites fixées par la légis'alion en vigueur, les arrérages 
de sa pension civile B 19927165 et le traitement de secrétaire de 
mairie de ville de Sorhaux;: 

de Sous réserve du versement d'une somme totale de 1 million de 
francs, à M Winckelmuller (Henri), de celle de 1.580.875 F qu’il 
perçue en trop, pour la période du 13 octobre 1914 au 17 juillet 1952, 
à titre d'avances provisoires sur pension civile des postes, télégraphes 
el 

21e Sous réserve du versement d'une somme totale de 250.000 F, 
à M. Nicot (André), de cele de 839.066 F qu'il a perçue en trop pour 
la pério-le du ter janvier 1918 au 5 novembre 1951, en cumulant, au 
delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages de 
sa pension militaire d'ancienneté B 50137608 aveg le tgaitement de 
commissaire de police à Lyon, 

92%0 Sous réserve du versement d'une somme totale de 200 000 F, 
à M. Junz (Othon), de celle de 937.800 F qu'il a perçue en trop, pour 
la période du fer janvier 1957 au 5% août 1952, en cuinulant, au delà 
des limites fixées par la légisiation en vigueur, les arrérages de sa 
pension militaire proportionnelle B 03415 et le traiteme ut d’em- 
ployé à la caisse régionale de sécurité sociale de Strasbourg; 


2%o Sons réserve du versement des sommes auxquelles Mme Garnier 
serait susceptible de prétendre, pour la période du 26 mai 194 au 
7 janvier 191, à titre de pension de réversion, par application de 
l'article 47 de la loi du 206 septembre 1%8 et du versement par 
M. Garuler (Paul) d'une somme totale de 100.00 F, à ce dernier, 
de celle de 600.813 F qu'il a perçue à tort pendant la même période 
sur sa pension militaire proporlionnelle B 49010182; 

9 


29 Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F, 
à M. Poulichet (Pierre), de celle de 1.171.092 F qu'il a perçue en 
trop, pour la période du 12 août 1946 au 5 mai 1952-en cumulant, au 
delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages des 
pensions militaires A 83702 et B 19030471 concédées successivement 
à son profit et le traitement d'ouvrier mélreur au service technique 
des travaux maritimes; 


2e sous réserve du versement somme totale de 100000 F, 
à M. Lai bbe (Pierre), de celle de 2 32 F qu'il a perçue en re 
pour la période du fer janvier 1947 = 5 août 1952, en cumulant, 
delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages de 
sa pension milliaire d'ancienneté B 500261 et le traitement d'ingé- 
l'établissement central du matériel de transmissions, 
Bt bus, boulevard de Latour-Maubourg, à Paris; 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 1.200.000 F, 
à NS. Guerinet Georges), de celle de 2.35S.850 F qu'il a perçue en 
trop pour la période du 13 mai 1955 au 5 novembre 1952, en cumulant, 
un delà des Jimiies fixées par la législation en vigueur, les arréra zes 
des pensions mililaires À et B 50037:33  concédées successive- 
ment à son profit et les traitements de médecin à la caisse primaire 
de sourilé sociale de la région parisienne et de médecin radiologue 
à la caisse régionale de sé“urilé sociale de Paris 
Mo Sons réserve du versement d'une somme totale de 520000 F. 
À M Varache Jacques), de celle de 1.066.850 F qu'il a perçue en 
trop pour la période du 5 juin 1947 au 91 juiilet 1951 en cumulant, 
an delà des limites fixées par la légisiation en vigueur, les arrérages 
de <a pension mulitmire d'ancie meté B 500652 et le traitement de 
par rvices de l'hygiène solaire et 
versiltaire de la Charente Maritime : 
Ko Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F, à 
M. Varez (Roger), de celle de NZ F qu'il a perçue en irop, peur 


la pérode du 16 août 1916 au 20 septembre 1%, en cumulant, au 
delà des limites fixées paf la lézistat n en vigueur, les arrérases de 
£a m ire d'ancienneté B 51201019 et le traitement de cnef 
électricien au service des ponts et chaussées à Dunkerque 


Mio sou: réserve du versement au Trésor d'une somme *totaté de 
20.000 F, à M, Pilier (Maurice), de la semme de 9%20.1:5 F mise 
ürge | ile du cumul indù, pendant la période du 1 
vier 1958 ou 1h avril 1952, des arrérages de la pension d'orphelins de 
militaire ne B 4903215, dont bénéficient ses pupilles, les orphelins 
Mu; pert. avec les avantages farsiliaux servis pour ces derniers au 


e Sous téserve du versement d'une somme totale de 250.000 F, 
For de la somimme de 1.171.913 F qu'il a indûment 
pt 1e en mu penda le du février 1917 au 30 sep- 
lembre au dela d imites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de ses pensions militaires d'ancienneté nos A 186100 
et B ave traitement de directeur de j'école nationale de 
musique deg Reims: 

ile Sons ré<erve du versement d'une somme totale de 200.000 F, 
à M. Roque Ma , de la somme de 712912 F qu'il a indûment 
perçue €! unulant, pendant la période du 1er janvier 19:17 au 
1 décembre 19532, au delà des limites fixées L ir la législation en 

gueur, les arrérages de ses pe ns civiles nes A 9219555 et 


B 20012170 avec le traitement de conférence ler à normale supé- 
rivure de jeune: filles de Paris 


++ _ 


Modification de l'arrêté du 6 novembre 1947 instituant des commis- 
sions administratives paritaires à la direction genérale des douanes 
et droits indirects (services extérieurs). 


Le ministre des finances et des affaires économiques el le secré- 
taire d'Etat à la du conseil, 

Vu la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1946 portant statut g 
Jonctionnaires ; 

Vu le décret ne 17-1370 7: 24 juillet 1917 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'applic ation de l'article 22 de la loi du 
19 octobre 1946 et relatif aux commissions administratives parilaires 
et aux comités techniques, modifié par les décrets ne 45-1708 du 
5 novembre 19:8, ne 50-30 du 11 janvier 1950 et ne 50-834 du 11 juiliet 


énéral des 


Vu les décrets nos 52-310 à 52-313 du 25 mars 1952 portant règ'e- 
ment d'administration publique pour la fixation des staluls 
liers des corps des personnels hrevetés, des personnels d'encadrement 
non officiers et des personnels techniques des brigades des douanes 
ainsi que du corps des préposés, maie,o!s, brigadiers el palrons des 
douanes ; - 

Vu le décret n° 30-1280 du 6 cctobre 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’organisation dans les administrations de 
l'Etat des cadres des mmécanographes titulaires sur machines à caries 
perlorées et pour la fixation du statut de ces fonctionnaires; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1957 instituant des commissions admt!- 
nisiratives paritaires à la direction généraie des douanes et drois 
indirects (services extérieurs) et modilié par i'arrèté du 27 janvier 
19% ; 

Vu les proposilions du directeur général des douanes et droits 
indirects ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrétent: 

Art. der, — [es articles fer et 2 de l'arrêté susvisé du 6 noverabre 
4917, modifié par l’arrèté du 27 janvier 1950, sont moditiés ainsi 
qu'il suit: 

« Art. for, — $& fer, — — est institué à la direction générale des 
douanes et droils indirects (services extérieurs) neuf commissions 
administralives paritaires compétentes respectivement à l'égard des 
personnels ci-dessous : 


Commission administrative paritaire n° 5. 
« Chefs d'atelier, chefs opérateurs, chefs opérateurs adjointe, optra- 
teurs, aides-opéraleurs brevelé:, aides-vpérateurs non brevelés, moui- 
teurs de perforation, perforeurs vérifieurs. 


Commission administrative parilaire n° 6, 


« Adjudants-chefs et maîtres principaux de fre catégorie. 
Adjwdants et maîtres principaux de 2e catégorie, 
« Brigadiers-chefs et premiers maitres. 


Commission administrative parilatre n° 7. 
\genis brevelés. 


Commission administrative parilaire n° 8, 
« Conduc'eurs d'automobiles, conducteurs de vedettes, mécanicicne 
dépanneurs, opérateurs radiotélégraphistes. 


Commission administrative paritaire n° 9. 

« Brigadiers et patrons, préposés et malelots, agents de service. 

« 8 2 — Il est institué dans chaque direction des douanes trois 
commissions administratives paritaires lora:es, respectivement compe- 
tentes à l'égard des agents, des grades ci-après indiqués, tigurant 
sur les contrôles de la direction: 


Commission locale n° 1. 


« Adjudants-chefs et maitres principaux de fre catégorie. 
« Adjudants et maitres principaux de 2° catégorie. 
« Brigadiers-chefs et prèrmiers maîtres. 


Commission locale ne 2, 


« Agents brevetés, conducteurs d'anlomobiles, conducteurs 
vedetles, mécaniciens dépanneurs, opérateurs radiolélégraphisles. 


Commission locale no 3. 


« Prigadiers et patrons, préposés et matlelots, agents de service. 

« Pour chacune de ces commissions le collège électoral est con:t}- 
tué par l’ensemble des agents des grades, qu’elle comprend. 

« Les attributions des commissions locales ainsi créées sont limitées 
à la préparation, chacune en ce qui la concerne, des travaux des 
commissions administratives paritaires nes 5, 6, 7, 8 et 9, visées 1 


paragraphe fer du présent arlicie, à l'exclusion des travaux relaifs 
à l'application des erticles 63 à 83 de la loi du 19 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires. 


gi. 


4 
à 
1 
| 
| | 
| 
d 
MT 
» 
S 


16 Août 1953 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7285 


« Art. 2. — 1er. — La composition des commissions adm nistra- 


tives parilaires visées au paragraphe 1® de l'article {+ est fixe MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE S 


comme suit: 


4 REPRÉSENTATION Décret n° 53-744 du 15 août 1953 portant création 
d'un conseil supérieur du commerce. 
GRADES Le président du conseil des ministres, 
& £ Nombre de repr sentants. Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce 
1 : et du secrétaire d'Etat au commerce, 
€ S u- | up- 
laires. | pléante. | laires | Pléants. Décrète : 
| Art. 19, — 11 est institué, auprès du ministère de l'indus- 
Chefs d'atel'er, chefs opéra- trie e! du commerce, un conseil supérieur du commerce, 
opérateurs Art. ?, conseil supérieur du commerce à pour mission : 


j° be dégager, tant sur le plan intérieur qu'extérieur, les 
apports du commerce dans l'économie du pays et de recenser 


Opérateurs, aides - omérateurs 
N°5 brevelés, aides - opéraleurs 


LA 
non 2 2 les résultats obtenus : 
Monite urs de perforation, per- 9 à 2° D'étudier, soit de sa propre initiative, soit à la demande 
des pouvoirs publics, les mesures susceptibles d'améliorer, 
sgjudants - chets et maitres dan 1 intéret g néral, le netionnement de la ion et | 
principaux de 1e catégorie. 9 2 l'exercice de la fonction commerciale sous toutes ses formes; 
4 ; Adjudants et maitres princi- 3° D'éclairer les pouvoirs publics sur la structure et le méca- 
74 ge paux de 2e catégorie........ 2 2 6 6 nisme de la distribution, ainsi que sur les rapports des acti- 
Brigadiers chefs et premiers 
naîtres 9 9 
D'inventorier les circuits commerciaux existants et de 


| vités commmeiviales avec les autres activités économiques; 


no! re rais nder eilleurs 
No 7 Ag 4 4 4 4 dé niner ceux qui, aux moindres frai , Ten hi lies 
# | services aux consommateurs ; 
Conducteurs d'automobiles... 2 2 ° D'analvser les courants des échanges et des transactions 
Ne 8 Conducteurs de Mat sc... 2 2 - 7 en vue de les orienter vers une plus grande productivité ; 
‘ Mécaniciens d‘panneu's.... 1 6? D’aider à promouvoir les techniques intéressant l'exploi- 
Opérateurs radiotélé, graphistes. tation des entrevrises commerciales ; 
à Brigadiers et patrons. 9 2 D'étudier les problèmes que pose la formation profession- 
à N°9 Préposés et 2 2 6 nelle des commerçants et des membres des entreprises euin- 
#4 Agents" de 2 2 megrciales et d'aider à leur solution ; | 
De participer: à tous travaux entrepris en vue de l'éduca- 
| tion des consommateurs et de l'accroissement de la consom- 513 
— La composition des commissions administratives paritaires mation ; | 
D visées au paragraphe 2 de l'article 4er est fixée comme suit: vo De favoriser la coordinætion des organismes publics ou 
: professionnels traitant de questions relatives à la distrbution 
‘3 et aux activités commerciales; 
7 SSPHSURNTANTOS 10° De saisir les pouvoirs publics, ainsi que les instances 
supérieures compétentes en matière économique, de toute 
du personnel. |}: jninistration. recommandation ou suggestion concernant les objectifs ci- 
É< £E Nombre de repr'eentants. Art — Le conseil supérieur du commerce donne son avis < 
sur les projets de lois ou de règlements concernant les artivités 
laires, | pléante. | aires. | pléante. commerciales, chaque fois qu'il y est invité par les ministres 
— | intéressés, 
4 * Art. 4, — Sous réserve des dispositions de l'article G ci- ni 
de 1re dessous, le conseil superieur du commerce est Comm pose de 
Ko! Adjndants et maitres membres titulaires dés en raison de tence 
paux de 2 catégorie....... 2 dans les’ proportions ci-après : 
et premiers Cinq représentants de l'administration, 
Cinq membres des entreprises à établi$sements et commerces 
| Agents brevelés.....….. multiples, de forme coopérative ou non. 
A Con lucteurs d’ automobiles. Cinq membres des commerces de gros, des auxiliaires du 
X° 2? Conducteurs de vedettes... 2 2 2 commerce et des intermédiaires ct agents commerciaux, pour 
| radioicié Cinq membres des entreprises indépendantes des diverses 
| rigadiers et patrons... spécialités du commerce de détail. 
No 3 \ Préposés et malelots. nine 2 2 2 2 Cinq membres des chambres de commerce et d'industrie, 
) Agen's de service............ Cinq membres des organisations syndi‘ales des cadres et 
| emplovés de commerce, 
| Cinq personnalités spécialisées dans l'étude des techniques 
"a. To # lorsque l'effectif d'un groupe de grade ayant une repré- commerciales, des relations internationales et des questions 
direction le + economiqnes intéressant la productivité et Ja consommation, 
pement de grade sera ramené à un membre litulaire et à un membre Art. 5, — Des membres suppléants pourront être désignés 
Sübpiéant, Le nombre des représentants de l'administration sera dans dans les mêmes conditions et proportions que ci-dessus. 


ce! {e — othèse diminué de façon que la commission locale conserve 
Sun caractère paritaire ». 
ÿ Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 


Art. 6. — Le conseil supérieur du commerce pourra À la dili- 
gence de son président, demander à tout mi: pris de désigner 


Républ que française. un ni son on pour assiste ra IX se inces 
Fait à Paris. je 40 août. 4958. au cour desque es seront examinées deg questions relevant 
, conjointement de son departement et du m tire de l'indus- 
Le ministre des finances et des affaires économiques, trie et du commerce, De né? ne, il pourra faire appel à Ja colla- 
Pour le ministre et par délégation: boration temp raire ou permanente d'un ou plusieurs membres 
L Le directeur du cabinet, du Conseil économique. 

ROBERT BLOT. . Art. 7. — Les membres titulaires et suppléants du conseil 
4 Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, suporieur Au commerce sont nommés pour deux ans par arrété 

- Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : du ministre chargé du commerce. 
Is Le directeur de la fonction publique, Art. 8, — Le président du ronseil supérieur du rommerce est 
t ROGER GRÉGOIRE. E désigné par décret pris sur le rapport du ministre chargé du 


—& © commerce. 


| 
| 
| 


de l'industrie et du commerce remplit les fonctions de commis- 
saiwe du Gouvernement auprès du conseil supérieur du 
commerce, 


Art. 10. — Le conseil supérieur du commerce se réunit chaque 
fois qu'il est convoqué par son président, et au moins quatre 
fois par an, 


Art. 11. — Dans l'intervalle des sessions, le ministre chargé 
du commerce pourra s'entourer des avis d'un comité restreint 
composé de membres du conseil supérieur choisis en fonction 
des questions à examiner. 


Art. 12, — Le ministre chargé du commerce pourra, pour 
l'étude des questions communes au commerce et À l'artisanat, 
décider la création d'une ou plusieurs commissions composées 
de membres du conseil supérieur et du comité consultatif de 
l'artisanat, 


art. 13. — le secrétariat du conseil supérieur du commerce 
est assuré par les soins de la direction du commerce intérieur. 


Art. 1%. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le 
secrétaire d'Etat au commerce sont chargés de l'application du 
srésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique francaise. 

Fait À Paris, le 15 août 1953, , 
JOSEPH LANIEB. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL. 


Le secrétaire d'Etat an commerce, 
RAYMOND BOISDé. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Nomination de membres suppléants de La commission nationale 
d'appel des conflits d'affiliation aux caisses d'allocation vieillesse 
des non-salariés. 


Par arrtlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du ? août 14533, MM. Courrière, Lenglet, Sourville et Verrier 
ont 616 adjoints aux membres suppléants de la commission natio- 
nale d'appel des conflits d'affiliation, en qualité de représentants 
du régime d'assurance vieillesse des professions artisanales. 


—+ 0 


Principes de sécurité pour l'homologation des tounies à arbres 
verticaux pour le travail du hois et des matières similaires en 
remplacement de la décision du 21 décembre 1948. 


Le m tre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du % mai 19:6, modiflé le 14 juin 1947 et le 
30 août 1951, pris en application de l’article 66 € du livre II du 
cœxle du travail, en ce qui concerne les machines dangereuses 


et les di <itifs de protection pour machines dangereuses, notam- 
ment les articles 4, 5, 5 bis el ed 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité considérant que les accidents provoqués par les toupies à 
arbres verticaux utilisées pour le travail du bois et des matières 
sunilaires “ait essent Cllernent dus: 1° au contact forluit de la 
main avec Floutil; 2° à la projection de l'outil, 

Dé: ide : 

Art. 1er Sans préjudice des dispositions de l’article 3 du décret 
du 28 mai 1956, modiflé les 14 juin 1947 et 29 août 19541, relatives 
À la protection des organes de commande et de transmission et 
à celle des pièces accessibles faisant saillie sur des parties en 
mouvement, les toupies à arbres verticaux pour le travail du bois et 
des emalières similawes devront répondre aux prescriptions suivantes. 

Art. 2 — Les toupies à arbres verticaux pour le travail sur table 
a sans guide devront être construites de manière à assurer 
la rizidité de l'enscmb.e et une stabilité parfaite des réglages. 

Le port | devra assurer un montage correct de l'outil et une 
sécur parfaite dans son utilisation. 

Ces ma es devront être munies d'un dispositif de freinage per- 
mettant l'arrêt progressif de l'arbre. 

Art. 3%. — da proicetion de la partie non travaillante devra être 


assurée par un carter permettant l'installation d'un dispositif d'aspi- 
ralion des poussières, sciures et déchets de bois, 


1 
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Art. 9. — Le directeur du commerce intérieur au ministère Art. &. — La protection de la pus travaillante devra être as:ur6e 
selon la nécessité des travaux à exécuter, par des dispositifs 2,r0- 


priés entrant dans une ou plusieurs des catégories ci-après: 
a) Dispositifs d'alimentation automatique: 

Les dispositifs d'alimentation automatique ne seront con:il'r6 
comme protecteurs que s'ils interdisent l'accès à la partie lravu. 
lante de l'outil 

Les cylindres et organes mécaniques d'entraînement seront +. 
tégés afin d'éviter le coinçage de la main entre ceux-ci et la ; + 

b) Protecteurs fixes: 

Ces protecteurs devront être combinés avec des presseu:; et 

répondre, en outre, aux prescriptions suivantes: 


Les tiges de support devront être robustes, le bras mainter:nt 
l'écran pourra être articulé. 

La fixation de ces dispositifs se fera en dehors de la surface 3 
de travail de la table. 


Ces protecteurs devront être livrés avec un jeu d'écrans de fr; 


et de dimensions différentes appropriés sux travaux les plus als 
effectués sur la machine, de telle façon que, selon le travail ex. : 
la distance de l'écran à la table et sa position par rapport à til 


interdisent l'accès à celui-ci: 

1° Pour le travail au guide, la protection devra être réalise nar 
l'association ou la combinaison des dispositifs suivants: 

Des écrans réglables latéralement et verticalement en deux op. 
rations au maximum; ‘a mise en position de sécurité pourra étre 
automatique ; 

Des presseurs assurant verticalement et latéralement le ma tien 
de la pièce en cours de travail. 

La mise en place de ces dispositifs devra être facile et ripie: 
leur réglage devra pouvoir s'effectuer sans outillage ou tout au ns 
sans outillage spécial; 


2e Pour le travail à l’arbre, la protection devra être réal: jar 
des écrans ou des anneaux réglables latéralement et verticalement 
en deux opérations ou à mise en place automatique. Ces di: [4 
devront permettre d'exercer une pression verticale sur la 


cours de travail; 
c) Ecrans protecteurs rotatifs: 


Les écrans protecteurs rotatifs constitués par des disques n 3 
sur l'arbre ne seront considérés comme protecteurs que pour 4 
travaux dans lesquels la position de l'oulil et Ja distance du dise 
à la table par rapport aux dimensions de l'outil interdiront lacres 
à celui-ci. 


Art. 5. — Les toupies à arbres verticaux devront, en outre, :1'5- 
fairé aux prescriptions suivantes: 
4° Etre munies €’un débrayage irréversible si elles sont veridues 


avec un renvoi pour conimande par transmission ; 
2° Etre munies, dans le cas où la machine possède un rnoteur 
incorporé, d’une borne fixée au bâti pour mise éventuelle à la terre 


Art. 6. — Les toupies dont le diamètre de l'arbre est inférieur À 
2> mm pourront ne pas comporter le dispositif de freinage prevu à 
l'article 2 

Lorsque leur protectior sera assurée par un protecteur fixe, ce ici 
pourra être seulement constitué par un écran réglable. 

Art. 7. — Les principes de sécurité auxquels devront sati<f 3 
modèles de toupies autres que ceux visés par Ja présente d 1 
feront l'objet de décisions ultérieures. 

Art. 8, — Les protecteurs de toupies vendus isolément ne nt 
susceptibles d'homologation que s'iis répondent aux preseripli 3 
l'un des paragraphes de l’article 4. 

Art. 9. — Ne pourront faire l’objet d'une homologation d‘! », 
sous réserve des prescriptions de l'article 7, du décret du 23 ma lu, 
modifié les 1% juin 1947 et 20 acût 1951, que les toupies ou d:- [3 
de protection répondant aux dispositions qui précèdent et qui { 
été mis en service eflectif depuis au moins un an. 

Art. 10. — Pourront faire l’objet d'une homologation th 18 
ou de principe, valable pour une durée maximum de deux e3 


toupies ou dispositifs 4e protection existant seulement à l'itit ds 
plans ou de prototypes. 
Avant l'expiration du déläi fixé, les bénéficiaires devront, en vue 


d'obtenir une nouvelle homologation, justifier que les machines 9 
dispositifs ont été effectivement réalisés et ont donné sati-fic'n 
à l'emp'oi pendant au moins un an. 

Art. 41. — Pourront faire l’objet d'une homologation 
valable pour une durée maximum de deux ans, les toupies on dis 
positifs de protection qui ne satisfont pas totalement aux pre-7p 


tions ci-dessus. 
Avant l'expiration du délai fixé, les bénéficiaires seront tenus 18 


présenter au ministère du travail et de la sécurité sociale les pet 
fectionnements apportés à leur matériel. 

Art. 42. — Pour l'examen des toupies ou des dispositifs de proie 
tion présentés postérieurement à sa publication, la présente décision 


se substitue à la décision du 21 décembre 1918. 

Demeurent expressément en vigueur les dispositions de l'ar! 
de cette décision qui ont fixé au 1° octobre 1949 la date d'interdiction 
de vente ou de location prévue par' l’article 66 € du livre 11 du ce 
du travail. 


Art. 43. — Les homologations définitives, accordées en 1 Me 
de la décision du 21 décembre 1948 à des machines ou , là 


qui ne seraient pas entièrement conformes aux prescriplion:s 
présente décision, seront caduques le 1er juillet 1955, 
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Les bénéficiaires de telles homologalions seront tenus de commn- 
niquer avant cette date au ministère du travail et de la sécurité 
sociale les plans des modifications qu'is auront apporlées à leur 
matériel en vue de satisfaire à ces dispositions. 

art. 14. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 

résente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 3 août 1955. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le conseiller hnique, 
MICHEL JOUBERT. 


++ 


Principes de sécurité pour l'homologation des machines à rainer 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1937 et le 20 août 
pris en application de l’article 66 € du livre IL du code qu 
vail en ce qui concerne les machines dangereuses el les di-positits 
de protection pour machines dangereuses, notamment les arlicies 4, 
5, bis el i; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurilé prévue par l'article ? du décret du 23 mai 1956 moditié et 
organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, considérant que les accidents 
rovoqués par les machines à rainer utilisées pour le travail du 

is et des matières similaires sont essentiellement dus: 1° au 
contact des mains de l'opérateur avec les outils: 2° à l'entraine- 
ment des mains de l'opérateur par le dispositif d'alimentalion; 3e au 
rejci des pièces en cours de travail, 


Décide : 


Art. 4er, — Sans préjudice des dispositions de l'article 3 du décret 
du 23 mai 19:6, modifié le 14 juin 19417 et le 20 août 1951, relatives 
à la protection des organes de commrande et de transmission el à 
celles des pièces accessibles faisant saillie sur des partics en mou- 
vement, les machines à rainer automatiques où non pour le travail 
du bois et des matières similaires présentées à l'homo'ogatlion 
devront répondre aux prescriplions suivantes, 


Art, 2, — Les outils devront être protégés par des parlies fixes ou 
semni-fixes de la machine ou par des cariers interdisant tout contact 
avec l'outil. 


A moins que la machine ne soit munie d'une aspiration générale 
des poussières et des sciures, les protecteurs devront permettre l'ins- 
tallation d’une aspiration particulière pour chaque oulil ou groupe 
d'oulils. 


Art, 3. — Les dispositifs d'alimentatÿon tels que: cylindres can- 
nelés, rouleaux presseurs, chaines, etc., seront munis d'une prolec- 
lion appropriée. 


Art. 4. — Le rejet des pièces sera interdit soit par des cliquets de 
relenue fixés en avant des outils ou par toute aulre disposition 
assurant les mêmes conditions de sécurité. 


Art. 5. — Les machines à rainer devront, en outre, satisfaire aux 
dispositions complémentaires suivantes : 


1° Les engrenages et organes de commande seront enfermés dans 
des carters élanches aux sciures; 

Le Une borne sera fixée sur le bâti pour sa mise éventuelle à la 
lerre ; 


Je Les machines à alimentation automatique seront munies d'un 
débrayage particulier au dispositif d'alimentation. 


Art. 6. — Ne pourront faire l’objet d’une homologation définitive, 
Sous réserye des preseriplions de l’article 7 du décret du 28 mai 194, 
modifié les 4% juin 1957 et 20 août 1951, que les machines à rainer 
tépondant aux dispositions qui précèdent et qui auront élé mises 
en service effectif depuis au moins un an. 

Art. 7, — Pourront faire l'objet d'une homologation théorique ou 
de principe, valable pour une durée maximum de deux ans, les 
mt à rainer exislant seuement à l'état de pians ou de 

Avant l'expiration du délai fixé, les bénéficiaires devront, en vue 
d'obtenir une nouvelle homologation, justifier que les machines 
ont effectivement réalisées et ont donné satisfaction à l’empoi 
Pendant au moins un an. 


Art. 8. — Pourront faire l’objet d'une homologation provisoire, 
Valable pour une durée maximum de deux ans, les machines à rai- 
per qui ne salisfont pas totalement aux pre:criplions ci-dessus. 

Avant l'expiration du délai fixé, les bénéficiaires seront tenus de 
es au ministère du travail et de la sécurité sociale les per- 
eclionnements appoîtés à leur matériel. 
9. — L'interdiction d'exposer, vendre, mettre en vente ou 

ver prévue à l'article 6 c du livre II du code du travail entrera 


en vigueur le fe juillet 1954 po S hines à raine tes pi 
pour les machines à rainer visées par 
présente décision. 


Art. 10, -- Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
1 mé e décision, qui sera publice au Journal ojjiciel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 4 août 1953. 

Le ministre du travail rt de la sécurité sociale 
Pour le ministre et par délég 
Le Conseiller technique, 

MICHEL JOBENT. 


itron : 


NATURALISATIONS 


RECTAFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 
Rectifleatf an Journal offiriel du 27 février 19:9 


{re colonne, au lieu de: « Sanchez, née Lopez, Baza 
11-09-03 dre: « sanchez, née Popez, Baza (Espagne 


page 9133, 
Espagne), 
15-09-01 », 


a] Journal 
dre colonne, au lieu de: 


21-12-46 », 


officiel du 15 juin 1952: page 600, 
« Terakopiantz (Arsen), Karok (Caucase), 
a Terakop'antz (Arsen), Karok (Caucase), 21-12-% », 


— — 


Recti lcatif an) Journal 
au heu de 


0S-05-93 », Lire: « Cazolari 


officiel du 31 août 1952: page 
Cazolari (Este), Dieomano 
(Egisto), Dicomano 


8673, 
lialie), 
», 


Je 


{re 
cInagne 


(Alernagne), 13- 


Reelifealif au Journal officiel dun 5 avril 19593: page 229, 
lonne, au lieu de: « Uwer, née Faikowski, Mayence (A 
11-02-15 », lire: « Uwer, née Falkowski, Mayenrce 
», 


Rec!:f alif au Journal ofliriel du 19 avril 1953: nage ALT, 
{re colonne, au Jieu dé: « Martinez (Félitidad)}, Tahal (Espagne) », 
lire: « Cuadrat, née Martinez ». 


Rectificatif au Journal offiriel du 17 mai 1953: paze 
colonne, au lieu de: « Posenthal (Antoine), Temesvar », lire: 
« Rohai 


9e 


Rectificalif au Journal officiel du 28 juin 193: 


Page 5:82, {re colonne, au lieu de « Gacek, née Komaniei k, 
Kosowy (Pologne) », lire: « Gavek, née kKoiminiecha », 

Page 5:93, 2 colonne, au lieu de: « Osina, née SzezyslelsEa, 
Strachocice (Pologne), 20-09-06 », lire: « Osina, née Szcz;sielska, 
Strachocice (Pologne), 21-09-05 

Page 5333, fre colonne, au leu de: « Saturnin, née Cichocra, 
Brzescie », lire. « Saturnin, née Cichocka 


Page 5786, 2% colonne, au licu de: « Albroch !{Tomas), Senéra 


lire: « Aiborch »; au lieu de: « Bartzowiaik (Aulo.m Borueck », 
lire: Barlkouwiak ». 

Page 5:87, colonne, au lieu de: « Samhls (Ifredo), Hornos s, 
lire: « Sarmhias (Alfredo) », au Leu de: « Hezdihian, née Indjiter- 
Zian », lire: « Bezd/kian », 


Paze 5789, fre coonne, au lieu de: « KRaczmorek, née Kaminski, 


Smo:niki (Pologne), 23-05-06 », lire: « Kaczimarek, nee Kaminski, 
sm iki (Po:ogne), 29-05-06 », 

Même page, 2e cojonne, au lieu de: « Marvuiak (Jean), Probn'ce 
(Polozr 13-09-22 », « Maryniak (Jean), Drobnice {Pologne, 


2e colonne, au lieu de: « 
« Poznan, née Golik ». 

Paze 3791, 2% co'onne, au leu de: « Tirita 
Granze (Ital'e), 15-01-80 », lire: « Ti 
vana Granze Ilalie), 15-01-97 ». 


Paye 5:93, {re colonne, après: « 


Poknan, née Golik 


“G'ovanni), Vesca- 
irilan (Giovanni), Vesco- 


Ferrari Jean-Pierre) », 


, ajonter: 
«_ Ferrari (Marie-Christine), Annemasse (llaute-Savoie), 02-12-52, 
17252 x 51—54 », 


Rectificalif au Journal ofliriel du anût 1971: page 
2e colonne, au lieu de: « Galuska (François) », lire: 


600, 
«a Galuszka 


, 
ul. 
et 
| 
nes 
être 
de: 
‘ 
$ 4 
nent 2 = 
een 
res 
L 
vu 4 
A 
2 
3 
| 
» ‘4 
10, 
(4 
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v3 
tat de 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté en date du 21 mai 1953, ont été nommés comanis admi- 
nistratifs staginires dans les services extérieurs de la guerre (inien- 
dance), en exécution de la loi du 26 octobre 1946 et du décret du 
40 juillet 1947 sur les emplois réservés: 

Mme veuve Papillon, née Delorme, à Chalon-sur-Saône (Saûne-et- 
Loire). 

M. Zsurger (Thomas), à Fréjus-Saint-Raphaël (Var. 

M. Bazile (Albert), à Lyon (Rhône). 

M. Colrat (Pierre), à Lunel (Hérault). 


Par arrèté en date du ? juillet 1953, ont ét4 nommés enmmis 
ndmministratifs stagiaires dans Les services extérieurs de la guerre, 
en exécution de la loi du 26 octobre 1946 et du décret du 10 juil- 
let 1947 sur les emplois réservés: 

Dans les services extérieurs de l'intendance. 

Mme veuve Lecene, née Vallée, à Bordeaux (Gironde). 

Mme veuve Meyer, née Labat, à Bordeaux (Gironde). 

Mme veuve Dupissean, née Dupont, à Angers (Maine-et-Loire). 

M. Caradec (François), à Nantes (Loire-Inférieure). 

M. Laurent (Félix) ,-à Laon (Aisne). 

M. Metivier (Joseph), au Mans (Sarthe). 


Dans les services extérieurs des services de santé des armées. 
Mme veuve Flandrin, née Sevaux, à Limoges (Ilaute-Vienne). 
M. Brudigou (Antonin), à Bordeaux (Gironde). 


Dans les services extérieurs du matériel. 
M. Bruell (Joseph), à Metz (Moselle). 
M. Mathorel (Ernest), à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 


Par arrfté en date du 2 juillet 2953, ont été nommés secrétaires 
administratifs stagiaires dans les services extérieurs de la guerre, 
en exécution de la loi du ?6 octobre 1946 et du décret du 10 juii- 
let 1947 sur les emplois réservés: 


Dans les services extérieurs des études et fabrications d'armement. 


: M. Ganglof (Georges), dans le département du Haut-Rhin (Mul- 
luuse). 


M. PabaCampi (Roger), dans le département de la Drôme 
(Valence). 
Dans les services extérieurs des services de santé des armées. 


M. Girault (Claude), dans le département de la Gironde (kor- 
deaux). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêtés du directeur général du service d'exploitation indus- 
trièlle des tabacs et allumettes, ont été nommées ouvrières aux 
manufactures d'allumettes et des tabacs désignées ci-dessous, en 
exécution de la législalion sur les emplois réservés (loi du 26 octe- 
bre 1946 et décret du 10 juillet 1947, loi du 13 août 19% et décret du 
25 avril 1949), les camidates ci-après désignées: 


Manufacture d'allumettes de Marseille. 


Mme Raron, lemme Morardo, & tour (arrêté du 1° juillet 1952). 
Mile Gunhaumon (Marie-Rose), 7° tour {arrété du fer octobre 1952). 
Dubau, veuve Collormp, tour (arrèlé du 15 mars 1953). 


Manufaclure d'allurmettes de Saintines, 


Mme Aigulliard, veuve Kervajan, ft tour (arrêté du 15 mars 


1953). 


Mme Morel, veuve Basser, 3 tour (arrété du 15 mars 1953). 
Manufacture des tabacs de Tonneins. 


Mile Dubourdieu (Violette), 2e tour (arrêté du 8 juillet 1953). 

Mile Dunogué (Henise), 4 tour (arrêté du juillet 4953). 

Mine Frisch Knecht, feumeme Marquet, 7° tour (arrêté du 8 juillet 
1%5). 


Mme Talle, femme Goubert, 5 tour (arrêté du & juillet 1%: 
Mme de Ceochi, flemme Baud, 8 tour (arrêté du B juillet 1%: 
Mine Perin, veuve Perrin, {+7 tour (arrêté du 8 juillet 1955). 
Mme Aubourg, veuve Saint-Paul, æ tour (arrété du 8 juillet 19,5, 
Mme Cais, veuve Castex, 8° tour (arrêté du 8 juillet 1955). 


Par arrêtés du directeur général du service d'exploilation indus. 
trielle des tabacs et allumetles, ont été nommés ouvriers du cars 
de la fabrication aux manufactures d'’allumettes et des tabacs d. 
gnées ci-dessous, en exécution de la législation sur les emp,3 
réservés (lai du 26 octobre 1946 et décret du 410 juillet 197) 3 
candidats ci-après désignés : 


Manufacture d'’allumetles d'Aix-en-Provence. 
M. Soletti (Alfred), ter tour (arrêté du 1+ novembre 1952). 


Manufacture d'’allumettes d'Aubervilliers. 


Audoire (Barthélémy), tour (arrêté du novembre 1932), 
Pons (Pierre), tour {arrêté du 1° novembre 1%2). 
Pinet (Pierre), 2° tour (arrêté du 13 décembre 1952). 

Durand (Maurice), 1er tour (arrèté du 15 décembre 1952), 
Jendel (Jean), 2 tour (arrêté du 1er février 1953). 
Verneyen (Paul), 1# tour (arrêté du 1er février 1953). 
Dufourc (Jean), 2° tour (arrèlé du 1°r février 1953). 

. Degand (Edmond), 17 tour (arrêté du fer février 1953). 
Cadieu (Louis), 2 tour (arrêté du 1° février 1958), 

. Patin (Paul), ter tour {arrêté du 1e février 1953). 


Manufacture des tabacs d’Issy-les-Moulineaux. 


. Louguet (Henri), 1er tour (arrêté du 1er décembre 1952). 

. Durand (Guillaume), 2° tour (arrêté du 1er décembre 19%2), 
Derre (Bernard), 2° tour (arrêté du 1er décembre 4952, 
Maniere (Louis), 2° tour {arrêté du décembre 1952), 

. Rousseau (Henri), 4e tour (arrêté du {+ mars 1953). 

. Dinasquet (François), ter tour (arrêté du fe mars 1933). 


Manufacture des tabacs de Lille. 


. Destur (Fortuné), {+ tour (arrêté du 21 juillet 1953). 
. Saingier (Anselme}), ?° tour (arrêté du 21 juillet 1935). 


Manufacture des tabacs de Nancy. 


M. Roy (Roger), fe tour (arrêté du 1er mai 1953). 
M. Meline (Paul), 2° tour (arrêté du 17 mai 1955). 

M. Colle (Roger), 4er tour (arrêté du 17 mai 1953), 
M. Durand (Albert), 2° tour (arrêté du 15 mai 19%). 
M. Breton (Paul), 1° tour (hrrèté du 15 mai 1953). 
M. Durst (Louis), 2° tour (arrêté du 15 juillet 1955). 


Manufacture des tabacs d'Orléans, 
M. Petit (Louis), {er tour (arrêté du 9 juillet 1953). ‘a 
M. Dupont (Yves), 2° tour (arrété du 9 juillet 1953). #2 
Manufacture des tabacs de Panlin. 
M. Bocquenet (André), 2° tour (arrêté Au 15 avril 19531. 
M. Hamays (Maurice), 1e tour (arrêté du 15 avril 1933). 
M. Pochic (Pierre), 2° tour (arrêté du 15 avril 1953), 5 


Par arrêtés du directeur général du service d'exploitation id :5- 
trielle des tabacs et allumetles, ont été mommés ouvriers du cire 
technique {ajusteurs) aux manufactures d'allumettes et des 
désignées ci-dessous, en exécution de la législation sur es emp}uiu:s 
réservés (loi du % octobre 1946 et décret du 10 juillet 1947) les can- 
didats ci-après désignés : 


Manufacture des tabacs de Châteauroux. 
M. Usquelis (André), 2 tour (arrêté du 15 mai 1953). 


Manufacture des tabacs de Dijon. 


M. Roux (Pierre), 2° tour (civil nommé à défaut d’ancien n 
taire) {arrêté du 17 décembre 1952). 

M. Sougy (René), 4er tour (civil nommé à défaut d'invalide) (arr'é 
dn 1er décembre 1952). 

M. Rougeron (Daniel), 2° tour (civil mommé à défaut d'a “A 
militaire) (arrêté du 1% décembre 1952). 

M. Desprelz (Louis), 1*# tour (civil nommé à défaut d'inva 
(arrêté du 1° décembre 1952). 

M. Thromas (René), % lour (civil nommé à défaut d'ancien mur 
taire) (arrêié du 17 décembre 1952). 
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Manufacture des tabacs d'Issy. 


M. Maillard (Josian), tour (civil nommé à défaut d'invalide) 
jarrèté du 15 mars 1953). 

M. Pigier (André), 2 tour (civil nommé à défaut d'ancien milt- 
taire) (arrété du 15 juin 1953). 


Manufacture des tabacs de Lyon. 


M. Vigouroux (Lneien), fer tour (civil nommé à défaut d'invalide; 
tarrélé du 15 février 1953). 

M. Garrean (René), 2 tour (civil nommé à délaut d'ancien mili- 
jaire) (arrêté du 15 février 1453). 

M. Bassetli (Gabriel), fer tour (arrêté du 15 mai 1953). 


Manufacture des tabacs de Marseille. 


M. Bonnelont (Alphonse), 2e tour (civii nommé à défaut d'ancien 
militaire) (arrêté dn 45 février 

M. Joulin (Roger), fer tour (civil nommé à défaut d’invalide) 
(arréé da 15 février 1953). 

M. Conan (Guy), 2° tour (civil nommé à défaut d'aneien militaire) 
(arrété du 15 févr'er 1953). 

M. Fauguet (Bernard), fer tour (civil nommé à défaut d'invalide) 
(arrélé du 15 février 1953). 

M. Delavaud (Roger), 2° tour (civil nommé à défaut é'ancien mih- 
taire) (arrêté du 45 février 1953). 

M. Duligat (Marcel), fer lour (eivil nommé à défaut d'invalide 
(arrété du 15 février 1953). 

M. Rracquemond (Gérard), 2e tour (civil nommé à défaut d'aneien 
militaire) (arrêté du 13 février 


Manufacture des tabacs de Nantes. 


M. Helias (Robert), 1e tour (eivil nommé à défaut d'mvalide) 
{arrété du novembre 1%2). 

M. Belier (Jean), 2e tour {civil nommé à dé'ant d'ancien mii- 
taire) tarrêlé du 15 novembre 1932). 

M. Drapeau (Maurice), tæ iour (arrêté du 45 juin 1%3). 

Fouche (Adolphe), 2e tour (arrêté du 13 juin 1952). 

M. Helias (Mauri:e), 2e tour (arrêté du 15 juin 193). 


Manulaclure des tabacs de Pantin. 


M. Panel (Henri), 2e tour (civil nommé à défaut d'ancien militaire) 
{arrété dun 15 1955). 

M. Jaime (Raymond), 1 tour (civil nommé à défaut d'invalide) 
{arrété du 15 juin 1955). 

M. Aureégan (Gilbert), 2e tour (civil nommé à dé’aut d'ancien mili- 
faire) (arrèté du 15 juin 1%). 

M. Baudonin (André), 1% tour (civil nommé à défaut d'invalide) 
{arrêté du 15 juin 1953). 

M. Freulon (Max), 2 tour (civil nommé à défaut d'ancien mili- 
laire) (arrêté du 15 juin 19,3). 


Manufacture des tabacs de Paris. 


M. Bansean (René), fr tour (civil nommé à défaut d'invalide) 
(arrété du 1e décembre 1952). 


Manufacture des tabacs de Riorn. 


M. Auteroche (Pisrre), fer tour (civil nommé à défaut d’ancien 
(arrété du 15 décembre 192). 
M. Cremont (René), fer tour (arrêté du 15 mai 1953). 


Manufacture d'allumettes de Saintines. 


M. Choron (Joseph), tour (civil nommé à défaut d’invalide) 
(arrclé du 13 février 1953). 


Manufacture des tabacs de Tonneins. 


M. Frechou (Robert), 2° (civil nommé à défant d’ancien mili- 
late) (arrèté du 45 décembre 192). 

M. Guenin (Gilbert), fer tour (civil nommé à défaut d'invalide) 
(arrêté dun 15 février 1953). 

M. Roch (Ernest), 2 tour (civil nommé à défaut d'ancien mili 
lire) (arrêté du 135 février 1952). 

M. Fouragnan {Rôger), 4er tour (civil nomsné à défaut d'invalide) 
(arrété du 15 juin 1959). 

M Dupin (Georges), 1e {pur (arrèté du 4% juin 1953). 


Manulacture d'allumetles de Tré'a16. 
M. Trouillard (Jean), fer tour (arrêté du 9 juillet 1%9). 


Par arrétée du directeur général du service d'exploitation indus- 
brielle des tabacs et allumettes, ont été nommés ouvriers du cadre 


technique (ajusteurs lourneur<s) aux manufactures d'allumettes et 
des labacs où aux ateliers de constructions désignés uessoUs, 
exécution de la légis'ation sur les emplois réserrés i du 26 octobre 


1916 et décret du 10 juillet 194%) les candidats ci-après désignés: 
Manufacture d'allumetles d'Aix. 
M. Riveron (Lucien), fer tour {arrêté du fer février 1959). 
Ateliers de constructions de Limoges, 


M. Faure (Gustave), fer tour (arrêté du janvier 1953). 
M. Crochard (Rebert), % tour (arrété dn février 1% 


M. Dendeux (Jacques), ter tour {civil nommé à défaut d 11rde) 
(arrèté du 15 février 1933). 
M. Savary toger), 2e tour ivij nornmé à défaut d'ancien mille 


taire) (arrèlé du 15 février 195 
Manufacture des tabacs de Lyon. 


M. Ducatte (Maurice), 2° tour. 


Par arrétés du directeur génfral du service d'exploitation 
trielle des labhacs et allumettes ont élé nominés ouvriers du idre 
technique (électriciens) aux manufaciures des tabacs d'signées 
ci-dessous, en exéculion de la lézis'alion sur les emplois ré<ervés 
(loi du 26 octobre 1916 el décret du 10 juillet 1917) les candidats 
craprès désiznés : 


Manu'aclure des tabacs de Lille. 

M. Dalger (Georges), {er tour {arrété du fer dé“embre 19,2) 
Manufacture des tabacs de Lyon 

M. Le Bras (Edouard), {°° tour (arrîté du 1 


Manufacture des tabacs de Marseille 


[A 


Durand (Olivier), 2e tour (arrété du 15 novembre 1952). 
Manufacture des tabacs de Nancy. 

M. Syda Claude), fer tour (arrété du 13 novembze 1952 

Manufacture des tlabars de Strasbourg 


M. Charbonnier (Henri), 2e tour (arrété du 15 novembre 192), 


Par arrêtés du directeur général du service d'exp'oitation 


trielle des et allumettes, ont nommés ers du cadre 
technique (chaudronmer: aux manu! res d et des 
tabacs décignées ci-dessous, en exécution de n sur les 
emplois réservés (loi du octol € t 10 j 1917}, 
les andidats designés 
Manufacture lalars du Mans 
M. Raux (Jean), fr tour (arrêté du 15 mars 19% 


Manufaclure d'allumetles de Metz. 


M. Tillement (Julien), 2e tour (eivl normmé à défaut é'ancien 
(arrèté du 15 rmars 


Manufacture des tabacs de Marseille. 


M. Byhet (Alexandre), 4er tour (arrété du 8 juiïet 1% 

Par arrèlé du direc'enr général du service d'exr! tion indes 
lielle des tabacs et allumeliles en date du tr “té 
ouvriers du cadre fleurs \ la 
mäanularture des tabacs de Lyon. en exécution de la lMgis ation 
les emplois réservés 26 ociolre 1%46 et décret du 16 juilet 
1957 les candidats ci-après désignés: 


M. Douiilet (Geor%es). fer tour. 
M. Aubrun (Heñri), 2e tour. 
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Par arrêtés du directeur général du service d'exploitation indus- 
trielle des ‘tabacs et allumettes, ont été nommés ouvriers du cadre 
technique (a des de mélier pour le travail des métaux) aux manu- 
factures des tabacs désignées ci-dessous, en exécution de la lég's- 
lation sur les emplois réservés (loi du 26 octobre 19:36 et décret du 
40 juillet 1917) les candidats ci-après désignés : 


Manufacture des tabacs de Dijon.” 
M. Bonnin (Fdmond), fer tour (civil nommé à défaut d'invalide) 
{arrété au 1er août 1952). 
Manufacture des tabacs de Marseille. 


M. Cheval !Chages), fer tour (civil nommé à défaut d'invalide) 
{arrété du 15 septembre 1952). 

M. Tosella ‘Francois, 2e tour (civil nommé à défaut d'ancien 
mililaire) varrèlé du décembre 1952). 


Ministère de l'agriculture. 


Par arrêté en date du 15 juillet 1953, sont nommés à _l'emplot 
d'agent technique des eaux et forêts les candidats bénéficiaires de 
la législation sur les emplois réservés et les candidats civi's dont 
les noms suivent: 


D 174. M. lastien(Jules), candidat militaire, à Coudekerque-Branche 
(Nord), 3%, rue du Boernhol, est nommé agent techrrique des eaux 
et forêts de 1er échelon à Hasnon (Nord), maison foreslière de 
Cataine, triage no 6, in:pection des eaux et forêts de Va'enciennes 


(2° nominalion). 


D 22 ter. M. François (Henri-Fernand), candidat militaire, à Sau- 
veterre-de-Lémance (Lot-et-Garonne), est nommé agent technique 
des eaux et forêts de ter échelon à er-de-Luchon (Haute-Garonne), 
triage n° 63, inspection des eaux et forèts de Bagnères<de-Luchon 
(2° nominalivon). 

M. Morichal (Robert), candidat civil, à Colmiers-le-Taut (Haute- 
Marne). est normmé agent technique des eaux et forûts de fer éehe- 
Jon à Guyonvelle (Haute-Marne), triage n° 83, inspection des eaux 
et forèts de Langres. 

M. Wencker (Louis-Alphonse), candidat civil, S. P. 927 B. P. M. 
52% A. est nommé agent technique des eaux et forêts de 1er échelon 


à Lus-la+ llaute (Drôme), triage ne 81, inspection des eaux et 
forêts de Gap. 
M. Macchi (Raymond-Armand\, candidat civil, 8, rue du Lycée, à 


Nice (Alpes-Marilimes), est nommé agent technique des eaux et 
forêts de 1er éche'on à Dourbies (Gard), triage n° 2$, inspection des 
eaux et forèts de Nime:-sud. 


C 10. Wendling (Charles-Raymond), candidat militaire, 45, boule- 
vard Buvser, à Briare (Loiret), est nommé agent technique des eaux 
et forèls de ter échelon aux Allues savole), triage n° 115, inspec- 
tion des eaux et furèls de Moutiers-Tarentaise. 


C 15. M. Foulquier (Pierre-André\, candidat militaire, à Sournia 
(Pyrénées-Orientale esi nommé agent technique des eaux et forêts 
de 1er écheon à Cazavet (Ariège), triage n° 44, inspection des eaux 
et forêts de Saint-Girons. 


C 19. M. Clauzel (Marcel-Jean), candidat militaire, rue de Firminy, 
à Aurillac (Cantal), nommé agent technique des eaux et forêts 
de 47 échelon à Chambord (Loir-et-Cher), maison forestière du 
Pavillon de Bracieux, triage n° 49, inspection des eaux et forêts 
de Blois 


C 21. M. Lozac'h (Joseph), candidat militaire, à Callac (Côles-du- 
Nord), 11, rue du Four, est nominé agent technique des eaux et 
foréts de 1 échelon à Bavilliers (territoire de Belfort), triage n° 1%6, 
inspection des eaux et forêts de Belfort. 


C 22, M. Dubhey (Raymond-Anatole), candidat militaire, à la Cour- 
Mariznv (Loiret), est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 1e éche'on à Aisy-sur-Armançon (Yonne), triage n° 71, inspec- 
tion des eaux et forêts d'Avallon. 


C 25. M. Guyot (Paul-Marie-Claude), candidat militaire, à Meilly- 
gur-Rounres Côted'0r est nommé agent technique des eaux et 


for: de tr échelon à Vonden (Côte-d'Or), triage n° 121, Inspec- 
tion caux et furèts de Beaune. 

C 26. M. Quil Don-Pierre), candidat militaire, à Oletta (Corse), 
est né ave té tue des eaux et forêt: de ter échelon à Beau- 
fort-Are s (Savoie), triage n° 36, inspection des caux et forêts 
de \! rre fit 

i (Orco-Paul), candidat militaire, 44, rue Roger- 
\ Marsil'e (Bouchesdu-Rhône), est normmé agent technique 
des eaux et forêts de 1 échelon à Cossano (Corse), triage ne 86, 
ins; n des eaux et forêts d'Ajaccio 

C M. Galeau (Paul-} Henri-Emile), candidat militaire, à 
Arbout Nièvre est unimé agent technique des eaux et forêts 
de € à Biches (Nièvre), triage n° 95, inspection des eaux 


C 32. M. Andreani (Pierre-Paul), candidat mmililaire, à 1] 
Tailauo (Corse), est nommé agent technique des eaux e 
de fer échelon à Argentine (Savoie), lriage ne 38, inspection & 
et furêts de Chambéry-Maurienne. 

: M. Blanc (Pierre-FEinmanuel-Jean), candidat emililaire, 
ruc-les-Ba ns (Hérault). quartier des Usines, est nommé agent 
que «les eaux et torèls de fe échelon à Saint-Thibaud-de« 
Savoie), triage ne 22, inspection des eaux et forêts de Cl 

C 3%. M. Tricard (Pierre), candidat militaire, 1%, rue F 
Perrin, à Limoges (Haute-Vienne), est nommé agent technique 
eaux et forêts de ir échelon à Boureuilles (Meuse), triage n° 1! 
inspection des eaux et forèts de Verdun-Ouest, 

D 47. M. Herbert (Aimé) candidat militaire, à Longeville (Ver. 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 4er 6] 
Molesme (Côte-d'Or), triage n° 1, inspection des eaux et for 
Chaätillon-sur-seine, 

46 M. Perrin (Henri-Emile), candidat militaire, S. P. 7 
. P. M. 416, est nommé agent technique des eaux et for 
ter échelon à Chaux-Xeuve (Doubs), maison forestière de 


Neuve, triage n° 150 inspection des eaux et forêts de Pontar! 


D 159. M. Mancini (Louis), candidat militaire, à Belgodère (Con 
es: nommé agent technique des eaux et forêts de fe éch: 
Monlzellafrey (Savoie), triage n° 46, inspection des eaux et Lits 
de Chambéry-Maurienne 


D 160 M. Svercic (Edmond-Gaspard), candidat militaire, 9°, rate 
de Carling, à Creutzwald (Moselle), est nommé agent techniq 
eaux et forêts de 1 échelon à Beaulieu-en-Argonne (Meuse), mn 
forestière de la Côte-Collet. triage n° 108, inspection des eaux et 
forêts de Verdun-Ouest. 


D 161. M. Giry (René-Camille-Félicien), candidat mililaire, 10, re 
Etienne-Do'et, à Mohon (Ardennes), est nommé agent technique 4 
eaux el forêts de ler écaelon au Baizil (Marne), triage n° 91, 
tion des eaux et forêts de Reims. 


D 163. Perrin (Raymond-Joseph-André), candidat militaire, à 
Oron par Lucy (Moselle), est nomme agent technique des eaux et 
forèts de fer échelon à Damvillers (Meuse), triage n° 63, ins 
des eaux et forèts de Verdun-Est, 


D 166, M. Senser ’André-Jean), candidat militaire, avenue 4» 
23-Novembre, à Jalmont-Saint-Avoll (Moselle), est nommé rent 
technique des eaux et forêts de fer échelon à Bréhéville (Meur, 
triage n° 59, inspe :lion des eaux et forêts de Verdun-Est, 


D 167, M. Tissot {Marcel-Gabriel-Eugène), candidat militaire, à Phi. 
sia par Orgelet {Jura}, est nommé agent technique des eaux et foréts 
de fer échelon à Elival (Jura), triage no 113, inspection de: ex 
et forûis de Saint-Claude. 


D 168, M. Basset ,Raymend-Char'es\, candidat militaire à 
mel (Aisne), est nommé agent technique des eaux et forc!s de 
{er éche'on à Vanquois (Meuse), triage n° 120, inspection des N 
et forèts de Verdun-Ousst. 


D 169. M. Bernadac (Martin-Prosper-Alphonse), candidat mil taire, 
rue Leblanc, à Paris (15e), est nommé agent technique des eanx 
et forêts de fer échelon à Couflens (Ariège), triage no 42, inspection 
des eaux et forêts de Samnt-Girons. 


D 1750, M. Luce (Guy-Jean), candidat militaire, 20, boulevard de la 
Miss on-Marchand, à Courbevoie (Seine), est nommé agent technique 
des eaux et forêts de fer échelon À Vald'isère (Savoie), maison 
forestière de Val-d'Isère, triage ne 403, inspection des eaux el forêts 
de Mouliers Tarentaise. 


D 172, M. Rouault (Théophile-Jean-Marie), candidat militaire, À 
Saint-Méloir-des-Bois (Côtes-du Nord), est nommé agent technique 
des eaux et forêts de fe échelon à Auxonne (Côte-d'Or), triare 
ne 110, inspection des eaux et forêts de Dijon-Est. 


D 174. M. Mulier (Marcel-Auguste), candidat militaire, à Fsct 9 
ne 119 par Graufthal (Bas-Rhin), est nommé agent technique des 
eaux et forêts de fer échelon à Dambach-la-Ville (Bas-Rhin), tr1e 
ne 151, inspection des eaux et forêts de Sélestat, 


D 173. M. Darnaudguilhem (Bernard-Vincent-René), candidat m 
taire, à Biscarrosse (Landes), est nommé agent technique des eaux 
et forêts de échelon à Aspet (Haute-Garonne), triage n° #2, 
pection des eaux et forêts de Saint-Gaudens, 


D 176. M. Viau (Denis), candidat anilitaire, à Lies par Bagnère:<de- 
Bigorre (Hautes-Pyrénées), est nommé agent technique des eaux et 
forêts de 1er échelon à Pareilles (Hautes-Pyrénées), triage n° {°f, 
inspection des eaux et forèts de Tarbes-Arreau. 


D 177. M. Poupon (Jean-Charles-Jules), candidat militaire À Saint- 
Claude (Jura), est nommé agent technique des eaux et foré!s de 
{er échelon à Barretaine (Jura), triage ne 56, inspection des eaux et 
forêts de Poligny. 

D 10. M. Potier (Théophile-Marie), candidat militaire, à Plouma- 
goar (Côtes-du-Nord), est nommé agent technique des eaux et fori!s 
de ter échelon à Giron (Ain), triage ne 29, inspection des eaux el 
forêts de Nantua. 


D 182, M. Levin (Georges-Ahel), candidat militaire, quartier Foch, 
À Vannes (Morbihan), est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 1er échelon à Oudan (Nièvre), anaison forestière de la 
Cerf, triage n° 63, insvection des eaux et forêts de Nevers-Nord. 
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p 183. M. Ker:och (Jean-Marie), candidat militaire, à Croas Avel 
piogos (PInIMèreL, est nommé agent technique des eaux et forêts 
de ie échelon à Chailley (Yonne), triage n° 5%6, inspection des eaux 
et forêts de Sens. 


p 185. M. CGrozat (Isidore), candidat militaire, à Malzieu-Ville 
(Lozère), est nomimé agent technique des eaux et forêts de 1er éche- 
lon à Meyrueix (Lozère), maison forestière de.Valbelle, triage ne 59, 
inspection des eaux et forêts de Mende-Est. 


p M. Courbier (Elie), candidat militaire, à Anjou (Isère), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1 échelon à Autrans- 
Est (Isère), triage n° 84 inspection des eaux et forêts de Grenoble- 
Quest. 


p 194. M. Weidmann (René-Guillaume}, candidat militaire, 68, rue 
Théodore-L'eck, à Guebwl:ler (Haut-Rhin), est nommé agent lechni- 
que des eaux et forêts de 1° échelon à Masevaux-Sudel (Haut-Rhin), 
triage n° 142, inspection des eaux et forêts de Saint-Ainarin. 


p1%. M. Bouchet (Paul-Marcel), candidat militaire, villa Léoncia, 
quartier du Petit-Roquefavour, à Aix-en-Provence  (Bouches<4u- 
Rhône), esl nommé agent technique des eaux et foréts de 1er éche- 
lun à Ceillac (Hautes-Alpes), triage n° 25, inspection des eaux et 
torts d'Embrun. 


P 19%. M. Blanchou (Adrien), candidat militaire, à Lagarrigue (Lot- 
et-Garonne, est nommé agent technique des eaux et forêts de 
te échelon à Arguenos (Haute-Garonne), triage n° 86, inspection 
des eaux et forêts de Saint-Gaudens. 


D 19. M. André (Julien-Albert-Valentin-Arsène), candidat militaire, 
Grande-Rue,. à Gignac (Hérault), est nommé agent technique des 
eaux et forêts de éc'elnn à Condat-en-Feniers (Cantal), triage 
ne 16, inspection des eaux et forêts d'Aurillac. 


D 202, M. Jullia {Antoine-Jean-Gilbert), candidat militaire, à Beau- 
as (Lot-et-Garonne), est nommé agent technique des eaux et 
wréts de 4e échelon à Pointis-Inard (Haute-Garonne), triage n° S, 
inspection des eaux et forêts de Saint-Gaudens, 


p 202%. M Laigle ({Alfred-Charles-Joseph\, candidat militaire, à Saint- 
Penis-sur-Sarthon (Orne), est nommé agent technique des eaux et 
forêts de 1er écheon à Hennezel-Clairey (Vosges), maison forestière 
de Clairefontaine, triage n° 75, inspection des eaux et forêts d Epinal- 
Sud. 


D 2065. M. Plisson (André-Paul-Henri), candidat militaire, à Aiffres 
(Deux-Sèvres), est nommé dgent technique des eaux et furêts de 
4e échelon aux Essarts (Jura), triage n° 29, inspection des eaux et 
foréts de Doije. 


D 206. M. Acrement (Raymond-Georges), candidat militaire, à 
Morhange (Moselle), caserne Bérot, est nommé agent technique des 
eaux et forêts de 37 échelon, à Moussey (Vosges), maison forestière 
d'Amnerupt, triage ne 179, inspection des eaux et forêts de Raon- 
YEtape. 

Pp 210, M. Gruaz (Raymond-Albert), candidat militaire, à Frangy 
(Haute-Savoie), est nommé agent technique des eaux et foréts de 
4e échelon à Mucsièges (Haute-Savoie), triage n° 3, inspection des 
eaux et forêts d'Annecy. 


D %2 M. Richaud (Raoul-Ernest-Bertin)\, candidat militaire, 
caserne Maldonnat, à Digne (Basses-Alpes), est nominé agent tech- 
nique des eaux et forêts de 1e échelon à Montmorin (Haules-AÆipes), 
triage ne 89, inspection des eaux et forêts de Gap, 


D 214. M. Raflalli (Jacques), candidat militaire, à Valle-d Orezza 
(Corse), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1° éche- 
lon à Solaro (Corse), maison forestière de Tova, triage n° 54, ins- 
pection des eaux et forêts de Bastia. 


D A8. M. Gannat (Jean-Maurice}, candidat militaire, à Gudmont 
(Haute-Marne), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
{* échelon à Luzy-sur-Marne (Haute-Marne), maison forestière de 
à Garenne-de-Luzy, triage n° 59, inspection des eaux et forêts de 
haumont, 


D. 20, M. Germain (René-LéopoW}), candidat militaire, 3, rue du 
Mäine, à Asnières (Seine), est nommé agent technique des eaux et 
forêts de fe échelon à Sens (Yonne), triage ne 48, inspection des 
eaux el forêts de Sens. 


D 21, M. Vivard (Marcel-Auguste Ambroise), candidat militaire, À 
Pilancher-Bas (Haute-Saône), est nommé agent technique des eaux 
et forêts de 1er échelon à la Chapelle-Saini-Quillain (Haute-Saône), 
triage ne 13, inspection des eaux et forêts de Gray. 


D 222 M. Fourcade (Gaston), candidat militaire, rue du Tir, à 
Lannemezan (Hautes-Pyrénées), est nommé agent technique des 
eaux el forêts de 47 échelon à Villargondran (Savoie), triage n° 53, 
inspection des eaux et forêts de Chambéry Maurienne. 


D 22%, M. Prat (Félix-Jean), candidat militaire, À l'Huisserie 
(Mayenne), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
{de échelon à Bramans (Savoie), triage n° 65, inspection des eaux et 
loréis de Chambéry-Maurienne. 


D 321. M. Alary (Emile-Adolphe-Casimir), candidat militaire, 4, rue 
Pierre-Germain, à Carcassonne (Aude), est nommé agent technique 
des eaux et forêts de 1er échelon à Saint-Alban-des-Villards (Savoie 


age n° 44, inspection des eaux et forêts de Chambéry-Maurienne. 


D M. Tomasi (Jean-Antoine), candidat militaire, à Carticasi. 


par Saint-Laurent (Corse), est nommé agent technique des eaux et 
forêts de 1er échelon à FBosseu (Isère), triage n° 31, nspection des 
eaux et forêts de Grenoble-Nord. 

D 240. M. Landrevie (Jean), candidat militaire, la Rastiole, com- 
mune de Momauban (Tarn-et Garonne), est normim agent tecl 
nique des eaux et forêts de 1er échelon à Part son 


forestière du Prat-d'Od'er, triage n° 15, inspection des eaux et forêts 
de Castres, 

D 252 M. Duchet (Alphonse-Joseph-Tenri), candidat militaire. rue 
Viclor-Hugo, à Aix-les-Bains (Savoiel, nommé agent te 
des eaux et forêts de fer échelon à Jarsy (savoi triage ne 16, 
inspection des eaux et forêts de Chambery, 


D 253. M. Maynard (René), cand dat militaire, À Lamonlioie ‘Lot- 
et-Garonne), Jlieudit la Croix-Rlanche, ect 1: niné agent ta due 
des eaux et forêts de 1er échelon à Cubières (Lozère triage ne 61, 
inspection des eaux et forèls de Meude-Est. | 


D 244. M, Le Gal (Roger-Louis), candidat militaire, 45. rue Rré- 
mond-d’Ars, à Quimperlé (Finistère), est nommé agent technique 
des eaux et forèts de 1er échelon à Hermillon (Savoie , triage ne 49, 
inspection des eaux et foréis de Chambéry-Maurienne, 


D 245, M. Giudicelli (Jean), candidat militaire, À Zalar \ ‘Corse 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 1er 
Giettaz SaVoie), triage n° 84, inspection des eaux et forèls de Chaim- 
bér;-Maurienne, 


D 248, M. Orliac (Eugène-Jean), candidat militaire, À Thoren<-les- 
Glières (Haute-Savoie), est nommé agent technique des eaux et 
forêts de 1er échelon à Saint-André-Val-de-} er (MHaute-sar 


n° %, inspecUÜon des eaux et forêts d'Annecy, 


D 259. M, Hellich (Charles), candidat n aire, à Guns<sbhac (Haut 


Rhin}, est nommé ageut technique des eaux et furèts de tr cl 
on à Labaroche Haut-Rhin), maison forestière de Rasa E ‘ 
triage n° 29, inspection des eaux et forêts de Ribeaux 
D 254. M. Mallet (Louis-Emile), candidat militaire. À Po: i m 
de Saulgé (Vienne), est normmmé agent technique des eaux 
et forêts de échelon à Gi nges (Marne), triage ne %, pec 


des eaux et forêts de Reims. 


D 255. M. Violeau IHugues-Pierre Jose} h candidat militaire ] 


Maison Rouge, à Barbâtre Vendée esal agent 
des eaux et forêts de 1er échelon à Saint-Jean-de-Releville 
Wiage n° inspection des eaux et forêts de Moutiers Tai 


D 257. M. Lavignon (Lucien-Henri), candi 
reau, par Châleauneuf-eur-Cher (Clrer est 
des eaux et forêts de fer échelon à bicev-la MA 
Loire), maison forestière de Saint-Rom image ne 65, 


Hispect 
des eaux et foréls de Mâcon | | 
D 258, M. Berchouc (Yves-Jean Joseph didat re. à ke 
bénien en Combret (Finistère esl nommé agent tercl e de 
eaux et forêts de fer échelon à Pompadour (Corrézt tri re fi 


iasperlion des eaux et foréts de Tul'e. 


D 259, M. Bender (Henri), candidat militaire, 12, boulevard f 


à Limoges (Iaute-Vienne), est nommé agent technique des ea x 
et forêts de 1er échelon à Saint-Germain-l'ilerm (Puv-de Done 


triage n° 46, inspection des eaux et forêts de Clermont Ferrand-f 


D M Niel Jean-Roger), candidat militaire, 2, rue de la Cléde. 
à ja Grand'-Combe (Gard), ect nommé agent du Caux 
et forêts de 1er échelon à Chatonnay (Isère , triage , inspe 


lion des eaux et foréts de Grenoble-Nord. 


D 2%. M. Bernard (Albert-César-Aimé), candidat militaire À Cor 
nillon-en-Trièves, hameau du Grand-Oriol Usèrel. est nommé agent 
technique des eaux et forêts de fer échelon à Saint Paul de Varres 
(Isère), triage ne 88, inspection des eaux et foréts de Grenoble- 


Ouest 


D %; M. Prost {Clovis-Emile), candidat militaire, à Bonlieu (Jura), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de fer échelon à 

Châtillon (Jura), triage n° 78, inspection des eaux et foréts de 
Lons-le-Saunier, 


Ces agents techniques des eaux et forûts ne bénéflcieront de 
leur traitement qu'à compter de la date effective de leur intallation 
sans toutefois qu'il puisse y avoir cumul avec un autre traitement 
ou avec une solde militaire. 


La titularisation de ces agents techniques est eubordonnée à 
l'obtention par chacun d’entre eux du cerlifwat d'aphutude forestière 
à l'expiration du stage probatoire réglementaire auquel ils sont 
actreints. 

La nomination de M. Perrin (Henri) ne pourra devenir effective 
que lorsqu'il aura fourni ',s certificats médicaux constatant qu'il 
est indemne de toute affection tuberculense, cancérence et nerveuse 
ou définitivement guéri et apte à effectuer un service actif et 


Paris. — Jinprimerie des Journaux officiele, 91, quai Voltaire 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels 
Jess REYMOXD 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE-RICHELIEU, PARK 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 19:53 
La 
Société méridionale de transport de force, 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission de 1913) de la 
Société méridionale de transport de force sont informés que l’amor- 
tissement du {er octobre 1953 a été réalisé par voie de rachat en 
bourse, En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 


Société d'Exploitation Verrière Beauce - Bourgogne 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 132.000. 000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE CAMBACÉRES, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 36184 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 180 obligations 
4 1/4 0/0 1944 dont Je neuvième amortissement est prévu pour 
le 1er octobre 1953. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en août 1953. 


Titres restant à rembourser, 
Néant, 


Malteries Franco-Belges et Moulins de Prouvy 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 33%6.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 47, BOULEVARD HAUSSMANX, À PARIS 
R. C.: Seine ne 269852 B. 


Obligations de 1000 F 5 1/2 0/0 199. 


Quatorzième amortissement. 


Les porteurs d'obligations de 1.000 F 5 1/2 0/Q 1999 sont informés 
que la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortis- 
scment du 1er octobre 1953. 

En conséquence, 11 ne sera pas effectué de tirage. 


Obligations de 5200 F 4 1/2 0/0 196. 


Sixième amortissement, 


Les porteurs d'oblizations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1916 sont informés 
que la sociéte t de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émiss \ pi lé par voie de rachats en Bourse à son amortis- 

ent e 1953 


En conséquence, il ne sera pas eflectué ée rage. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


20 juillet 1953. Déclaration à la sous-prélecture de Calvi. Cercle 
agricole. But: propagation des procédés agricoles et délense des 
intérêts de ses membres. Siège social: chez M. Prevot (Marce 
Trémoïine, 


21 juillet 1953. Déclaration -à la préfecture de Gap. Saint-Hubert 
de Saint-Pierre-d'Argençon. But: repeupement de gibier, destruc- 
tion des animaux nuisibles, répression du braconnage et de la 
divagation des chiens. Siège social: mairie de Saint-P'erre-d'Argencon. 


23 juñiet 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Union 
commerciale et artisanale du Sap, But: défendre les intérêts da 
coramerce et de l’art'sanat, et prèler son concours à la municipalité 
dans l'organisation des fêtes et manifeslalions. Siège social: hôtel 
de ville du Sap. 


21 juiliet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 
ciation sportive du quartier de la gare. But: encourager le sjort 
cycliste. siège social: 144, rue R.-Briquet, Bruay-en-Artois. 


29 juillet 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Mezin 
Football-Club. But: pratique des exercices physiques, et notamment 
du football associalion. siège social: calé Boustens, Mezin, 


6 août 195%. Déclaration à la préfecture de police. Association pro- 
fessionnelle des importateurs de produits sidérurgiques. Bul: recher- 
che de toute information et établissement de toutes statistiques 
intéressant l'activité de ses adhérents et les membres de la profe:- 
sion, ia représentation collective des importateurs de produits <idé- 
rurgiques auprès des pouvoirs publics. Siège social: 3, rue Paul- 
Cézanne, Par:3. 


MODIFICATIONS 


2 juillet 193. Déclaration À la préfecture de police. Coraité franco- 
américain du Monument à la Paix. Modifications apportées dans la 


composition du bureau et transfert du- siège sociai du 5, rue 
Cognacq-Jay au 8, rue du Colonel-Combes, Paris. 


30 juillet 1953 Déclaration à la préfecture de police, Comité de 
coordination des associations d'échanges internationaux. Transfert 
du siège social du 13, rue d’Aguesseau, Paris, au 1, rue de Chi- 
teaubriand, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 


° 20 juin 1953. Déclaration à la préfecture de po'ice. Centre cyndical 


des journalistes et publicistes roumains démocrates réfug és. 1 
fert du siège social du 24, avenue de La Bourdonnais au #, ruë 
Troyon, Paris. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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